
LE DROIT EN SON HISTOIRE 
JUS COMMUNE, 

THÉOLOGIE DE LA TRADITION ET 
LOCALITÉ DANS LA FRANCE CLASSIQUE 

Pour Valérie et Marc Fasquelle 

[M. Bigot] a découvert ce beau passage de 
S. Chrysostome, par lequel on apprend que 
ceux qui citaient des Loix tronquées étaient 
punis de mort. Saint Chrysostome y fait 
comparaison de ces sortes de gens avec ceux 
qui tronquent les passages de !'Écriture 
Sainte. 1 

Le droit en son histoire : une manière de poser la question du 
rapport du droit à ses racines, ou plutôt à lui-même, tant la théma­
tique des sources du droit détermine une bonne part des réflexions 
sur ses fonctions comme sur sa nature. Au moins pour les droits 
anciens, les longues temporalités constituent le point de départ de 
bien des réflexions, bien des arguments, de bien des collections. La 
mémoire que le droit invoque de lui-même, par-delà les personnes et 
les « autorités » auxquelles elles donnent lieu, plus qu'une simple 
légitimité, détermine sans doute un de ses rouages essentiels. Cette 
mémoire n'est pas seulement une simple transcription factuelle et 
casuistique : elle peut être infléchie, reconstruite, rêvée. 

Ce rapport à la mémoire et au temps long est d'autant plus crucial 
que les deux grandes sources du droit européen, la Rome antique et la 
Rome chrétienne, portent en elles de puissants imaginaires histori-

1. Menagiana ou les bons mots et remarques critiques, historiques, morales & d'emdition de 
Monsieur Ménage, t. III, Paris, Florentin Delaulne, 1715, p. 58. Signalons par ailleurs, que les 
cornrnentaires bibliques de Chrysostome furent brûlés Oean ZoNARAS, Epitomé historique, 
XV, 10, 1. Cf. Luciano CANFORA, «Les bibliothèques anciennes et l'histoire des textes», in 
Marc BARA TIN et Christian JACOB, Le pouvoir des bibliothèques (La mémoire des livres en 
Occident), Paris, Albin l\'1ichel, 1996, p. 268). 
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ques. Elles ont chacune élaboré des modes de réflexions historiques 
qui habitent le droit, la politique ou la théologie qui coexistent avec 
elle, ou qui grandissent dans leur sillage 2 . Leur superposition romaine 
rend d'autant plus riche et difficile la thématique du jus commune, car la 
papauté n'a pas seulement repris le découpage géographique de 
l'Empire. Comment s'inscrit ce double héritage antique dans un des 
moments clefs de la relecture et de l'usage historique dans la France 
classique ? Dans quelle mesure certaines modalités historiques 
participent-elles de la formation d'un cotpus compris comme jus com­
mzme? Quelles communautés désigne ce jus commune? C'est à partir 
d'un ensemble de textes principalement gallicans de la France classi­
que que l'on se propose d'observer les liens entre le droit commun et 
certaines «Histoires» qui déterminent une région, un pays, et leurs 
droits. Quoique fort divers, quelle que soit la variante que l'on 
observe, les courants gallicans sont historicistes par excellence, ils 
élaborent leurs arguments en même temps qu'ils en font l'histoire 3. 

Encore cité aujourd'hui comme l'une des sources de l'histoire du 
droit 4, le gallicanisme figure en bonne place dans les ouvrages consa­
crés à l'historiographie des XVIe-xvrre siècles, sans pour autant que 
soit développé à son propos l'aspect ici retenu: le lien entre jus 
commune et théologie de la tradition. 

VERNACULAIRE ET PARADIGME ROMAIN 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, considérons la source pre­
mière invoquée, modèle casuistique et rationnel du droit, le droit 
romain. Si la tradition savante latine se glisse évidemment dans le De 
significatione verborum antique pour préciser son lexique, (re)construire 

2. Michael MAAs,john l~d11s and the Ron1a11 Pas!. Antiq11arianism and politics in the Age of 
Justinian, Londres-New York, Routledge, 1992, p. 39-45. Arnaldo MOMIGLIANO, Lesfanda­
tions du savoir historique, trad. !. Rozenbaumas, Paris, Les Belles Lettres, 1992, p. 160-161. 
Sur Rome, voir notamment les beaux travaux d'Hervé Inglebert, Les Romains chrétiens face à 
l'histoire de Rome. Histoire, ch:ïstia11is111e et romanités en Occident dans !'Antiquité tardive (llr­
V siècles), Paris, Institut d'Etudes Augustiniennes, 1996 ; et lnterpretatio Christiana. [,es 
mutations des savoirs (cosmographie, gefographie, ethnographie, histoire) dans l'A11tiq11ité chrétie1111e, 
30-630 après J-C, Paris, Institut d'Etudes Augustiniennes, 2001. 

3. Pour de bonnes présentations qu mouvement gallican, cf. Aimé-Georges MARTI­
MORT, Le gallicanisme de Bossuet, Paris, Editions du Cerf, 1953, p. 17-125; Jacques GRES­
GA YER, « Gallicanisme », in Jean-Yves LACOSTE ( dir.), Dictio1111aire critique de théologie, Paris, 
PUF, 20022

, Quentin EPRON, «Gallicanisme», Dictio1111aire de la cu!t11re juridique, sous la 
direction de Denis ALLAND et Stéphane RrALS, Paris, Lamy-PUF, 2003, p. 761-765. 

4. Jean-Louis HALPÉRrN, «L'histoire du droit constituée en discipline: consécration 
ou repli identitaire ? », Rev11e d'histoire des sciences humaines, 2001/1, n" 4, p. 9-32, ici p. 1 O. 
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et cadrer son monde, les publications en vernaculaire des xv{­
xvrre siècles ne changent en rien le choix du paradigme. Il s'agit avant 
tout de se placer dans la filiation d'une première «inscription» dans 
!'«éternité», d'une compilation de textes auxquels la voix impériale 
souveraine donne force de loi : « Les Compilateurs de nos Pandectes, 
pour mieux recommander leur œuvre, & authoriser le choix & le 
triage des Loix qu'ils ont faict, ont mis à l'entrée de leur livre, leur 
Commission, comme une enseigne & Tableau, ou sont escrits le 
nom, & les titres de celuy qui les a mis en besogne, avecques leurs 
noms & qualités. L'inscription de !'Empereur faict que les reponses 
des Iurisconsultes qu'ils ont recueillies ont force de Lay: & l'addition 
de leurs noms les rend immortels : & oblige la postérité à leur desirer 
l'heur & la félicité, qui ne meurt jamais, non plus que l'honneur, que 
l'éternité a consacré à leur mémoire.» 5 C'est ainsi que Jean d'Arrerac 
commence ses Pandectes ou Di;!,estes du droict romain etfrancois qui met­
tent en regard les deux compilations et leurs explications. Comme 
pour Claude Colombet, auteur d'un Abrégé de la Jurisprudence romaine 
avec son rapport à ce qui est de nostre usage, le droit romain nourrit le droit 
français 6 . Même quand une simple suite de titres décrit l'administra­
tion française, c'est la référence au droit romain qui intervient en 
premier 7 • La technique de la comparaison, mieux, de la «confer­
ence », est par exemple mise en œuvre par Bernard Automne 8 ou 
Claude de Ferrière 9 , qui mettent en regard, titre à titre, la matière 

5. Jean d' ARRF.RAC, Pandectes ou Digestes du droict romain et francois, traitant de !'Ordre des 
l'vfagistratures, des Droicts de j11risdiction, tant de la police Romaine, que de nostre droict François: 
Ensemble d11 droict de l'Eglise & de ceste Loy de nat11re, quod q11isque imis in alium statuerit, ut ipse 
eodem iure ttlatur, Bordeaux, S. Millanges, 1601, p. 1. Cf. Pierre de L'HoMMEAU, Deux livres de 
la jurisprudence française, avec belles remarques et décisions notables tirées des lois françaises et romaines .. ., 
Saumur, Portau, 1605. U· MERCIER), Remarq11es d11 droit fra11çois sur les Instituts de !'Empereur 
Justinien ... , Paris, Nicolas Legras, 1672. 

6. Abrégé de la Jurisprudence romaine avec son rapport à ce qui est de nostre 11sage, conposé par Mr. 
Clat1de CoJ.OMBm; Conseiller au Parlement, Paris, Gervais Alliot et Henry le Gras, 1653. 
Colombet est par ailleurs l'auteur de Paratit/a in q11ù1q11agi11ta libros Pandectamm (Paris, Apud 
Henricum le Gras, 1657), et de Synoptica lnstit11tionum inperiali11m descriptio per Definitiones & 
Divisiones, ln qua tot11m eamm artificùm1 expansum est: Quam nunc prinn1111 pub/ici )uris facit 
Antoniw Bros, Presbyter, & )11ris utriusque Doc/or Parisiensis (Paris, Apud Nicolaum le Gras, 
1685). 

7. Pierre-Charles-Emmanuel BORJON, Conpilatio11 du droict romain, du droict français, et dtt 
droict canon, accommodez à l'usage d'a present, Paris, Veuve Clousier, 1678. 

8. La Conjerence du droict français avec le droict romain, en laquelle les filtres, loix et paragraphes 
des Pandectes, & du Code dtt Droict civil sont co11ft17JJez, interpretez ou abrogezpar Ordonn. Ri?Jaux, 
Arrests des Cours Souveraines, & auctoritez des plus grands Practiciens de France, seconde editio11, revue, 
corrigée ... par M. Bernard Âl!TOMNh; lt1risconst1lte & Advocat au Parlement de Bo11rdea11x, Paris, 
Nicolas Buon, 1615. 

9. La )urispmdence du Digeste, conférée avec les Ordonnances Rqya11x, les Coustumes de France, et 
les decisions des Co11rs souveraines, Où toutes sortes de matieres du Droit Romain, & d11 Droit 
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traitée. Le droit français est pensé et présenté selon l'ordre du droit 
romain, même si ce dernier est comme réactualisé par les arrêts des 
cours souveraines 10• 

De son côté, Helo publie une Jurisprudence françoise conférée avec le 
droit romain sur les Instituts de !'Empereur Justinien 11 • Là encore, c'est à la 
fois dans la distance historique, l'identité systématique et la proximité 
comparative que s'expose le droit: «Après une longue lecture des 
Loix, Civiles & Canoniques, i'ay crû qu'il estoit à propos de voir le 
rapport qu'elles ont avec les nostres ; & apres avoir veu ce qui s'est 
passé dans le Senat de Rome, i'ay voulu voir ce qui s'observe dans 
celuy des François. I'ay trouvé qu'ils ont une étroite liaison ensemble, 
comme le sens commun des Anciens estoit semblable à celuy de nos 
temps, qu'il fallait enfin pour réussir dans le Droit François, estre 
sçavant dans celuy des Romains. I'ay donc en mesme temps exposé le 
Droit Civil, & le nostre, en forme de paraphrase, sur les Instituts de 
Iustinien, sans apporter une longueur ennuyeuse» 12. Le point de 
départ, source historique comme « sens commun », définit un corpus 
qui incarne la « raison ». Que l'usage - corporatif - soit praticien ou 
scolaire, le sujet est toujours l'Autorité d'un droit qui s'identifie avec 
la raison. En effet, comme le souligne l'article «Droit romain» du 
dictionnaire juridique de Laurent Bouchel : «En France on n'use 
point du Droict Romain pour loy, mais pour raison seulement. Bald 
in l. Nemo potest C de sent. & interloq. C'est pourquoy il est defendu par 
l'Ordonnance du Roy Philippes III publiée en Parlement l'an 1277 & 
par autre Ordonnance du Roy Philippe IV de l'an 1304 d'alléguer les 

Co11t111JJier, sont traitées s11ivant l'usage des Provinces de Droit écrit & de la France Cotttumiere, tome 
premier contenant les q11atre premieres parties du Digeste, par M. Cla11de de FnRRihRh; Avocat en 
Parlement, Docteur & Professeur en Droit, Paris, Jean Cochart, 1677. Il est question de la 
technique de la « conférence » dans la préface. 

10. On pourrait également mentionner les ouvrages, plus connus, de Barnabé BRIS­
SON (Les Basiliq11es, ou Edicts et Ordonnances des Rois de France, Paris, Nicolas Buon, 1611) et 
Pierre GuÉNOIS (La Grande Conférence des Ordonnances ... à l'imitation & se/011 l'ordre & 
disposition du Code de l'Empere11r ]11stinien ... amplifiée par L. Charondas ... et L. Bouche!, Paris, 
Etienne Richer, 1636). 

11. La lurispmdence fran(oise, conferée avec le droit romain, sttr les Instituts de !' Empere11r 
lustinien, où les commentaires dtt droit civil & Fran(Ois sont exposez chac11n dans son Titre séparé; 
conformément aux Loix, Ordonnances, Co11stt11JJes, & Arrests, suivant la pratique universelle de 
France, Civile & Criminelle, soit en Païs co11st11mier, soit en Pais de Droit écrit, avec trois traitez des 
!11risdictio11s, romaines, Fran(oises, Secufieres, & Eccfésiastiq11es, leurs diferences, & fmr rapport, en 
général & en particulier, ensemble un traité de !'origine et de fa nature des fleft de France, anciem & 
nouveaux, par M F. HhLO, Advocat en Parlement, divisée en deux tomes, Paris, Estienne Loyson, 
1663. L'année suivant, paraît du même auteur: Les lmtituts de !'Empereur !11sti11ie11 traduits en 
Fran(ois, avec les renvois de chaq11e paragraphe aux commentaires de fa ittrispmdence jrall(Oise conferée 
avec le droit romain par M. F. HN.o, Advocat en Parlement, Paris, Estienne Loyson, 1664. 

12. F. Helo, La !11rispmdence fran(oise ... , préface, n. p. 
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loix Romaines contre les Ordonnances & Coustumes de Fran­
ce. [ ... ]je ne suis pas d'advis qu'on rejette du tout le Droict Romain: 
car il faut reconnoistre avec vérité que les plus beaux secrets de nostre 
Iurisprudence Françoise en sont tirez» 13. De même, pour Louis le 
Caron, introduisant ses Pandectes ou Digestes du droict françois : « parce 
qu'en France ordinairement on a recours au droit Romain, pour 
l'interprétation des ordonnances ou coustumes, & souvent on use 
d'iceluy, comme d'une raison apportant auctorité, és causes qui ne 
sont pas décidées par le droit François : il convient pour bien enten­
dre la Jurisprudence Françoise, conioindre le droit Romain avec celuy 
de la France. Pour ceste cause ie me suis proposé de faire un brief 
recueil en forme de Pandectes de tout le droit, que i'ay veu ou leu 
estre observé en France» 14• 

Dans une toute première acception, le droit romain est pris 
comme emblème du droit commun, d'un droit commun à l'ensemble 
de la romanité antique 15. Commençant par synthétiser les recherches 
récentes, Jacques Krynen a bien montré la reconnaissance du droit 
romain comme droit commun dans la France de la fin du Moyen 
Âge 16 . Mais dans la seconde moitié du xvre siècle, un courant dont 
Charles Du Moulin est l'initiateur, fait de la coutume le droit commun 
du pays 17• Jacques Krynen précise que «la marche en avant de la 
doctrine du droit commun coutumier n'a jamais sonné le départ du 

13. La Bibliothèque ou T resor du droit franrais, où sont traitées les matieres civiles, crùninelles, et 
bénéficia/es, tant reglées que les Ordonnances & Coustmnes de France, que decidées par Arrests des 
Cours Souveraines, sommairement extraite des plus ce!ebres lurisconsttltes & Praticiens Franrois, & 
conferées en plusieurs endroits avec les Loys, & Coustumes des Nationes Estrangeres : le tout recueil/y et 
mis en ordre par Me Laurent BouomL, advocat en la Cour de Parlement, et augmenté en cette nouvelle 
edition par maistre Jean Bechefer, Substitut de Monsieur le Procureur General, Paris, Jean Girin, 
Barthelemy Riviere, 1671, t. I, p. 925. 

14. Lays CHARONDAS LE CARON, Pandectes 011 Digestes du droict francois, Lyon, Jean 
Veyrat et Thomas Soubran, 1602, épître dédicatoire, f. 2 r0

• Cette épître est datée de 
1587. 

15. Marie-France Renoux-Zagamé remarque: «Durant les siècles médiévaux en 
effet, c'est principalement le droit romain qui est tenu pour droit commun». Marie­
France RENoux-ZAGAMÉ, Du droit de Dieu au droit de l'homme, Paris, PUF, 2003, p. 54. 
Helmut COING,« Développement de la réception du droit romain», in Pédagogues et juristes, 
Paris, Vrin, 1963, p. SS. Voir aussi Gero DoLEZALEK, «Lexiques de droit et autres outils 
pour le ius commune (xn-x1xe siècles)», in Jacqueline J-IAMESSE (éd.), Les Manuscrits des 
lexiques et glossaires de /'Antiquité fardive à la Jin du Moyen Age, Louvain-la-Neuve, Fédération 
Internationale des Instituts d'Etudes Médiévales, 1996, p. 353-376, notamment p. 358-
359; et la réflexion générale d'Alain WIJFFELS, «Qu'est-ce que le ius commune?», in Le 
Code civil entre ius commune et droit privé européen, Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 641-661. 

16. Jacques KRYNEN, «Le droit romain« droit commun de la France»», Droits, n° 38, 
2003, p. 21-35, ici p. 21-23. 

17. Ibid., p. 23-24. Voir également le livre classique de Jean-Louis TmREAU, Charles 
Du Moulin (1500-15 56), Genève, Droz, 1980. 



284 REVUE D'HISTOIRE DES FACULTÉS DE DROIT 

droit français de la grande famille des droits romanistes» 18• Si le droit 
n'a jamais été le droit commun applicable en tant que tel de la France, 
il a joué un rôle similaire pour les droits savants et la constitution de 
leur histoire et de leur raison. 

Le paradigme romain est non seulement la pierre de touche de la 
révolution de la philologie juridique, mais il occupe aussi les loisirs 
des juristes 19• Pourtant, la suite de l'article de Bouchel prend la peine 
de préciser que« le Droict civil Romain n'est pas nostre Droict com­
mun, & n'a force de loy en France ; mais y doit estre allegué seule­
ment pour la raison» 20. Un témoignage exemplaire est rapporté à 
cette occasion : «A cet égard deux grands personnages de nostre 
temps, qui successivement ont esté premiers Presidens au Parlement 
de Paris Maistre Pierre Lizet, & Maistre Christophle de Thou se sont 
trouvez differents en opinions : Car ledit Lizet tenait le Droict civil 
Romain pour nostre Droict commun, & y accommodait, autant qu'il 
le pouvait, nostre Droict François, & reputoit estre de Droit estroit, 
& à restraindre ce qui est contraire audit Droict Romain : & ledit de 
Thou estimait les Coustumes & le Droict François estre nostre 
Droict commun, & appelait le Droict Romain la raison écrite ; 
comme il se void en quelques endroits des Coustumes de Melun, 
Estampes & Montfort, à la réduction desquelles il estait Commis­
saire.» 21 

Cette anecdote concernant le premier parlement du royaume et 
ses personnalités en vue, résume bien les deux positions types face à 
la hiérarchisation des corps de droit. Ces compréhensions divergen­
tes, en miroir, du droit commun au sein d'une même charge et d'une 
même institution, correspondent aux deux grands usages du droit 
commun : comme méta-droit subsidiaire, ou comme droit courant 
déterminant un espace géographico-politique. Le droit français, tou­
jours défini en rapport au droit romain, trouve aussi son histoire, plus 

18. Ibid, p. 24. 

19. I. C. CœuR-BLONDEL, Epitomé de l'histoire particulière des familles romaines .. ., Paris, 
Claude Rigaud, 1613, f. 5 r0

: « I'ay donc employé le temps de la treve des travaux 
rabulaires, & forenses (par le moyen de l'heureuse rencontre de mes extraits & memoires) 
à la recherche des familles Romaines, de leurs sources & origines, de leurs differences, & 
distinctions specifiques, de la denomination, & ethimologie de leurs noms et surnoms, & 
de leurs excellences & dignitez : desquelles i'ay emprunté l'extraction d'aucunes des plus 
relevées de notre France. [ ... ] les ieunes curieux de l'antiquité, qui desirent sçavoir, & quasi 
voir à l'œil, l'ordre & l'estat politique de la ville de Rome, pour s'en servir au gouverne­
ment des nostres [en] pourront tirer & plaisir & profit». Cœur-Blondel est avocat au 
Parlement de Paris. 

20. La Bibliothèque ou Tresor du droit franrais, op. cit. 
21. Ibid 
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directe mais tout aussi légitimante, dans de nombreux travaux dressés 
à partir des archives. Dans cette perspective, le corpus juridique 
commun n'est pas une instance normative abstraite, mais le résultat 
d'une accumulation et d'une mise en ordre archivistique. 

L'HISTOIRE, ENTRE COMMUN ET LOCAL 

Avec Donald Kelley, Marc Fumaroli et Jean-Louis Thireau, 
parmi d'autres, ont montré ce que l'histoire «scientifique» devait à 
l'habitus des juristes-philologues 22. L'humanisme affine la critique 
paléographique et les diverses sciences historiques auxiliaires qui 
permettent d'élaborer non seulement un texte fiable, mais aussi une 
«preuve» positive sur laquelle s'appuie tout un édifice politique, 
législatif et rhétorique. Si le droit romain fait office de « raison», 
encore faut-il se lancer dans une recherche érudite pour connaître les 
détails historico-institutionnels, les singularités propres à chaque lieu, 
et sortir de l'utilisation médiévale et bartoliste dudit droit romain. 

Avant les bénédictins de Saint-Maur, bien des gallicans 23 - de 
Pithou aux frères Dupuy - font figures de proto-chartistes, même si 
leurs visées sont évidemment orientées 24• Leur science archivistique 
était subordonnée à des objectifs politico-juridiques. Parmi d'autres, 
Françoise Hildesheimer constate : «On bénéficie de nombreux 
témoignages confirmant l'intérêt que Richelieu portait aux archives, 
au regard d'une histoire dont il se savait acteur et se voulait auteur [ ... ] 
Avant tout, la préoccupation de Richelieu témoigne d'une évolution 
historique qui attribue une importance capitale à la conservation et à 
la gestion des sources écrites, qu'elles soient administratives ou ecclé­
siastiques. C'est en effet au début du xvr{ siècle que commence à 
s'imposer le recours politique aux archives. La première mission qui 

22. Travaux classiques de Donald KELLEY, Fo1111dations of Modem Historicaf Schofarship, 
Language, Law and History in the French Renaissance, New York-London, Columbia Univer­
s}ty Press, 1970 ; Marc FuMAROLI, « Aux origines de la connaissance historique du Moyen 
Age: humanisme, réforme et gallicanisme au xv1e siècle», XVII' siècle, n" 114-115, 1977, 
p. 5-29 ; Jean-Louis THIREAU, «Droit national et histoire nationale: les recherches érudi­
tes des fondateurs du droit français», Droits, n° 38, 2003, p. 37-51. 

23. Ce terme, appliqué à une personne, a bien sûr quelque chose de réducteur ; mais 
nous tentons ici de montrer la globalité de l'acception du vocable, entre usage des 
archives, engagement théologico-politique, et argumentation juridique. 

24. Dans ses divers travaux, François LAPLANCHE a bien montré la motivation essen­
tiellement controversiale de l'érudition des xv1c-xv11c siècles. Voir notamment «La 
controverse religieuse au xvne siècle et la naissance de l'histoire», in Alain LE BouLLUEC 
(éd.), La controverse religieuse et ses formes, Paris, Cerf, 1995. 
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leur est assignée relève de ce que l'on appellera plus tard les «bel/a 
diplomatica », les guerres par chartes et titres interposés. Il s'agit de 
rechercher dans les archives les éléments et les précédents qui 
confortent les droits du roi, ou assurent la cohérence de sa politi­
que. » 25 Le local est dépendant d'une rhétorique générale du pouvoir, 
qui subsume une région sous la généralité d'un pays, d'une souverai­
neté. Le droit requalifie tel ou tel territoire, et s'appuie sur les seules 
pièces d'archives: le titre sans commentaire est la seule« preuve», et 
l'outil indispensable d'un officier: «Monseigneur, Le premier advis 
que ie reçeus de Monseigneur de Villeroy vostre Ayeul, lors qu'il me 
gratifia de l'Office de Prevost de Corbeil, fut de me commander 
d'avoir soin de rechercher exactement tous les droits de la Comté de 
Corbeil; autrement qu'il me serait mal seant de m'entremettre d'exer­
cer un Office duquel i'ignorerois les droits, & la nature du lieu dont 
i'entreprenois le gouvernement; & pour m'en faciliter les moyens, il 
me fit delivrer Lettres de sa Majesté pour tirer & extraire des Archives 
publiques, toutes Lettres, Pancartes, & Memoires qui se trouveraient, 
concernant la Ville & Comté de Corbeil ; ce que i'ay fait & executé le 
plus exactement qu'il m'a esté possible.» 26 

Précisément, outre des éditions comme celle de Grégoire de 
Tours par Laurent Bouchel 27 , une des manières de« faire l'histoire» 
s'est déclinée, aux xvrc-xvr{ siècles, dans l'établissement des droits 
locaux d'après les archives provinciales. Pierre Pithou s'était notam­
ment illustré par son Premier livre des Mémoires des Comtes hereditaires de 
Champagne et Brie dédié à Guy du Faur de Pibrac : il présentait son 
travail comme «tiré pièce à pièce & au vray d'anciennes chartes & 
chroniques» 28. Dans une ligne positiviste identique s'inscrivent les 

25. Françoise HrLDESHEIMER, Richelieu, Paris, Flammarion, 2004, p. 493-494. 
26. Jean DE LA BARRE, Les Antiquitez de la ville, comté et chatelenie de Corbeil. De la recherche 

de Me lean de la Barre, cy-devant Prevost de Corbeil, Paris, Nicolas & Jean de la Coste, 1647, f. 2 
r0

: «A Monseigneur, Messire Nicolas de Neufville, Marquis de Villeroy [ ... ]. » 

27. GREGOR II TURONENSIS episcopi, Historiae francom111 libri dece111, Q11ib11s 11011 ita pridelJI 
adiect11s est liber XI centu111 & dece111 a1111oru111 historiam contine11S, alio quoda111 auctore. His Appendi­
ce/JI ad Gregoritt1J1, a11te qui11ge11tos circiter annos co11ci1111ata111, aliaqtte 110111111lla ei11sde111 seculi & 
ar;gt11J1e11ti opttsctila, qttae pagella sequens docebit, haclentts non edita adtexui11111s, Ex Bibliotheca La11r. 
Bochelli, Paris, E Typographiâ Petri Chevalerii, 161 O. Le volume se termine sur un chapitre 
non paginé qui scelle son appartenance à la sphère gallicane, en signalant l'importance de 
LOISEL : Ad Gregorii Tttronensis Libros Historiae Francomm Variae Lectiones partim ex 111s. Cod. 
Ani. Oiselij IC Parti111 ex me111bra11is Laure11tijs Bochelli excerptae. Rappelons que Laurent 
Bouche! (1559-1629) est l'auteur des Decretomm Ecclesiae Gallicanae ex Conciliis ei11sde111 
œct11J1enicis, stat11tis Synodalibus, Patriarchicis, Provi11cialibus, ac Dioecesanis, Regiis co11stit11tio11ibus ... , 
Paris, Apud Bartholomaeum Maceum, 1609. 

28. Pierre PrTHOU, Opera sacra, iuridica, historica, 111iscella11ea, Paris, Ex officina Nivel­
liana, apud Sebastianum Cramoisy, 1609, p. 458. Edition originale: Pierre PITHOU, Le 
premier livre des mémoires des comtes héréditaires de Champagne & Brie. A11q11el est traicté de !'origine 
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différentes recherches sur les « droits du roi ». Que ce soit celles de 
Nicolas Vignier sur la Bretagne 29 ; de Louis Machon 30, Nicolas 
Rigault 31 ou Jean Doujat 32 sur le statut de la Lorraine; de Pierre de 
Marca sur le Béarn 33 ; de Jacques de la Guesle sur le comté de 
Saint-Paul 34 ; ou de Charles Hersent sur Metz 35, la logique est la 
même. Un avertissement d'Auguste Galland la détaille, à propos de la 

des Ducs, Comtes, Palatins, Pairs, Senecha11x, Advouez, Vidames, & autres choses que ce subiect 
particulier a communes avec le general de fa France, Paris, Mamert Patisson, 1581. 

29. Traicté de!' ancie11 Esta! de fa petite Bretagne, et dtt droict de la Couronne de Fra11ce sur icelle: 
contre les faussetez et calom11ies de deux Histoires de Bretagne, contposées par fatt le s· Bertrand 
d'Ar;gentré, President au Siege de Ren11es, par fau M Nicolas V!GNŒR, de Bar sur-Sei11e, Medeci11 & 
Historiographe du Roy, Paris, Adrien Perier, 1619. Dédié à Louis XIII, ce volume est publié 
par le fils de cet historiographe d'Henri III et Henri IV (« son but a esté de defendre 
l'honneur de vos Ancestres, les droicts de leur Couronne», f. 1). Fini en 1582, en réponse 
à l'histoire de Bretagne de d'Argentré, ce volume, augmenté en 1587, est écrit contre 
l'indépendance de la Bretagne, à qui l'on attribue des« droits et prééminences» qu'elle n'a 
pas eu (p. 1-2). L'auteur s'appuie sur« Gregoire de Tours, Pere de nostre Histoire», et 
édite ses sources (notamment p. 249 sq., 441 sq.). 

30. Melchisédech Thévenot signale son Traitté des droicts du Roy ta11t a11ciens que modernes 
sur les Estats d11 duc de Lo1Taine ... [1633 ?] (Catalogue des ma1111scrits de la bibliothèque du défimt Mgr 
le chancelier Séguier, Paris, François Le Cointe, 1686, p. 76). Machon (1603-c. 1672) s'est 
également occupé de la bibliothèque personnelle du chancelier Pierre Séguier, connue 
pour ses nombreuses pièces manuscrites concernant l'histoire de France et de ses provin­
ces. 

31. Mémoire de Nicolas Rigault sur le trésor des chartes de Lorrai11e (1634) par ML AUVRAY 
(extrait du Bibliographe moderne, 1899, n° 4-5), Besançon, Paul Jacquin, 1899, p. 2-3 
(introduction d' Auvray) : «ce que l'on cherchait, c'était à prouver, par des pièces d'archi­
ves, le bien fondé des prétentions du roi de France sur tel pays, contre les prétentions de 
ses voisins ; l'archiviste devient ainsi l'auxiliaire du général d'armée». Ce mémoire est le 
manuscrit BnF ms. R. 18890, f. 48. C'est Théodore Godefroy qui avait chargé Nicolas 
Rigault- alors procureur général du roi au Conseil souverain récemment établi à Nancy­
de ce travail. Voir aussi Henri Lepage, Le Trésor des chartes de Lorrai11e, Nancy, Wiener, 1857, 
p. 50-51. 

32. [Jean DOUJAT], Mémoire de /'Esta! ancien et modeme de la Lorraine, depuis l'lnstitutio11 du 
Royaume de nom, & des Duchez de la Haute & Basse Lorrai11e,jusq11es à 11ôtre tentps, Où !'011 voit les 
Droits de la Cottron11e de France sttr la Lorraine, Et les justes Raiso11s qui 011t obligé les Rois 
tres-Chrestie11s, Louis XIII & Louis XIV de s'asseurer des Estats du Duc Charles, Ttré de la 
Geographie Historique & Politique de M.]. D. Professeur d11 Roy e11 Droit, & Historiographe de Sa 
Majesté, s. I., 1673. 

33. Mémoires de la souverai11eté de Béarnj11squ'en 1626 par P. de Marca, fragment publié par 
Louis BATCAVE, Pau, Imprimerie Vignancour, 1898. (tiré du ms. BnF ms. fr. 18683). 

34. Traicté en .forme de contredicts toucha11t le comté de Sai11ct-Pa11/ dressé par le comn1anden1e11t du 
Roy Henry le Gra11d par Messire Jacques de VI GuHIL so11 Procureur general, Auqttel les droicts de la 
Co11ronne de France sur ledit Comté so11t aT1tplement exposez, & l'i1111ste prete11tio11 des Archiducs 
perti11emme11t contredite, Paris, Jacques Villery, 1634. Même livre, sous un titre différent: 
Remarq11es curieuses touchant le Comté de S. Paul, dressé par le commandement du Roy Henry Le 
Gra11d, par Messire Jacques de la Gue/le ... , Paris, Jacques Villery & Jean Guignard, 1635. 

35. De la Souverai11eté du Roy à Mets, pqys metsi11, et autres villes et pqys circonvoisi11s: qui estaient 
de l'a11cie11 Royaume d'Austrasie ou Lorrai11e, Co11tre les pretentions de !'ET1tpire, de !'Espagne & de la 
Lorrai11e, & contre les maximes des habitans de Mets, qui ne tien11e11t le Roy que pour le11r Protecteur, 
par R. P. Charles HERSENT, Cha11celier de !'Eglise Cathedrale de Mets, & Predicate11r, Paris, 
Thomas Blaise, 1632. 
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Navarre et des Flandres: «comme des matieres si importantes ne 
doivent pas estre traitées sur le simple raisonnement, & sur les 
coniectures quoy que probables, l'on a rapporté les preuves authenti­
ques de tout ce qui a esté avancé en ces Mémoires, lesquelles sont 
prises des Historiens Espagnols de la plus haute reputation, comme 
Zurita, Mariana, Garibay, Sandoval, & autres dont l'authorité pour le 
sujet que l'on traite est aussi forte que les actes mesmes desquels ils 
rapportent les extraits entiers dans leurs œuvres. Les autres preuves 
sont tirées des titres originaux du Thresor des Chartes du Roy gardez 
en la saincte Chapelle à Paris, & des Cabinets les plus curieux, comme 
de celuy de Monsieur de Lomenie Comte de Brienne premier Secre­
taire d'Estat, qui a permis avec une bonté sans pareille d'extraire ce 
qui pouvait servir à ces Mémoires : non seulement dans les trois cens 
soixante volumes manuscrits de Monsieur de Loménie son pere aussi 
premier Secretaire d'Estat, mais aussi dans ses recueils particuliers, 
lesquels quoy qu'en plus petit nombre, ne sont pas de moindre 
consideration » 36• Si les actes historiques manuscrits priment avant 
tout pour reconstituer les droits régionaux, certains historiens peu­
vent acquérir une autorité qui égale presque, mais ne remplace jamais 
les collections du Trésor des Chartes ou des grands officiers, qui 
tirent prestige et autorité - comme propriétaires - de leurs archives. 
Sans oublier un des personnages principaux de ces milieux : «Mon­
sieur Dupuy Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat & Privé, le 
premier de tous ceux qui ont porté leur estude à la recherche des 
droits de la Couronne, tant pour ce qui est du dedans du Royaume 
entre les sujets du Roy, que pour ce qui est du dehors avec les Princes 
estrangers, & en a rassemblé dans son riche Cabinet un nombre 
infiny d'actes authentiques & curieux, avec une assiduité & un travail 
infatigable, a communiqué avec beaucoup de courtoisie les Mémoires 
qu'il avait exactement dressez concernans la Navarre & la Flandre il y 
a desia plusieurs années, & a donné les copies collationnées des Actes 

36. Mémoires pour l'histoire de Navarre et de Flandre, contenans le droit d11 Roy a11 Royaume de 
Navarre, et aux Duchez de Pegnafiel, de Candie & de Montblanc, à la Comté de Ribagorce, à la 
Vicomté de Caste/bon, à la Ville de Balaguier, & à la Seigneurie de Castillon de Faifagna, en Castille, 
Aragon & Catalogne, usurpées & détemies par les Roys d'Espagne, avec le Royaume de Navarre, depuis 
/'an 1512. Le droit particulier du Roy comme seigneur des Villes & ChasteJlenies de Dunkerque, de 
Bourbourg,, ri" de Gravelines en Flandre; et comme seigneur chastelain de Lille, Avec J'Histoire de cent 
cinquante années des Guerres d'entre la France & la Flandre, depuis l'an 1180j11sq11es en 1331 qui 
iustifient le droit de la Couronne de France mr les villes & Chastellenies de Lille, Doiiay & Orchies: et 
sur la Comté de Flandre et le Pt!JS de Waes avec les preuves authentiques, Je /011/ dressé sur les Titres & 
Mémoires du Cabinet, de Feu Messire Auguste GAJJAND, Conseiller d11 Roy en ses Conseils d'Estat & 
Privé, & Procureur general de sa Maison, Couronne & ancien Do111aine de Navarre, Paris, Mathieu 
Guillemot, 1648, Avertissement, n. p. Protestant, Auguste Galland (v. 1572-v. 1644), 
comme Amyraut, est royaliste. 
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qui les concernent, comme on le verra à la fin de chacune piece des 
Preuves, où l'on a remarqué le lieu duquel elles ont esté tirées, afin d'y 
avoir recours en cas de necessité. Monsieur Godefroy Conseiller du 
Roy & Historiographe de France, a aussi ouvert son Cabinet avec 
franchise, & a contribué de son travail & de ses Memoires ce qui 
pouvait estre necessaire à ceux-cy. » 37 

Ce portrait de Pierre Dupuy « en conservateur» est important à 
plus d'un titre. Témoignage direct d'un usager des collections, d'un 
bénéficiaire des réseaux érudits et du vaste savoir de cet archiviste né, 
il montre une application minutieuse apportée à la confection des 
« preuves », si importantes pour les gallicans. Pierre Dupuy apparaît 
comme l'héritier et le conservateur d'une bibliothèque (celle de 
Jacques-Auguste de Thou), de l'esprit d'un cercle érudit (par exemple 
continuateur de Pithou), d'un milieu social gallican ; en somme, de 
ses Pères. En harmonie avec d'autres témoignages, chacun des ter­
mes utilisés par Auguste Galland compte, et peut-être, plus que les 
autres, «la recherche des droits de la Couronne », intrinsèques et 
extrinsèques. C'est à quoi tendent tous les travaux sur les archives 
locales : démontrer par des titres anciens 38 l'inscription des provin­
ces dans un droit commun, et leur soumission aux droits royaux. 
Dans ces écrits, le droit commun de la France se construit à partir des 
détails historiques. L'histoire du régional - et des droits des provin­
ces, ou plutôt du droit du royaume sur les provinces - s'établit dans 
une visée communautaire, unificatrice. 

Cette logique trouve sans aucun doute son aboutissement dans la 
commande faite à Théodore Godefroy (1580-1649) - cité à la fin du 
texte de Galland - et Pierre Dupuy de la remise en ordre et du 
catalogage du Trésor des Chartes 39• De ce travail monumental, 

37. Ibid. Sur les Dupuy, leur cercle et leur influence, voir l'excellent article de Jérôme 
DELA TOUR,« Le Cabinet des frères Dupuy», Revue d'histoire desfaettltés de droit et de la science 
juridique, 2005-2006, n° 25-26, p. 157-200. On trouve une note descriptive de Pierre 
Dupuy dans le mémoire de Nicolas Rigault évoqué ci-dessus (L. AuvRAY, introduction au 
Mémoire de Nicolas Rigault ... op. cit., p. 6-7). 

38. Laurens TuRQUOY, L'Empire françois, ou /'histoire des conquestes des royaumes et provinces 
dont il est composé. Leurs den1embremens et /mr réunion à la Co11ro1111e, avec les cartes généalogiques de la 
Maison Rqyale; & celles des Princes & Grands Seigneurs qui les ont possédées ... nlis en lunliere par 
L Turquqys SOI/ Fils, Orléans, Gilles Hotot, 1651, f. 2 r0

• 

39. Leur catalogue se trouve à la BnF, ms. fr. 18119-18129. Pour des détails sur cette 
activité de Pierre Dupuy, cf. François DELABORDE, «Les trayaux de Dupuy sur le Trésor 
des chartes et les origines du supplément», Bibl~othèque de /'Ecole des Chartes, t. 58, janvier­
avril 1897, p. 126-154 ; François DELABORDE, Etude sur la co11stitutio11 d11 Trésor des Chartes, 
Paris, 1909, chap. XI; Nicole JORDAN,« Théodore Godefroy, historiographe de France 
(1580-1649) »,Ecole nationale des Chartes. Positions des thèses ... promotion de 1949, Paris, 1949, 
p. 91-95, et plus récemment le travail définitif de Jérôme DELATOUR, Les frères Dupuy 
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Pierre Dupuy a tiré des pièces essentielles pour ses écrits comme les 
Traitez to11chant les droits du Rqy tres-chrestien sur plusieurs Estats et Seigneu­
ries possédés par divers Princes voisins. L'avertissement de cette publication 
posthume est un discours de la méthode : « Le long temps que Mon­
sieur Dupuy a employé à la recherche des droits du Roy, la confection 
de !'Inventaire du Trésor des Chartes, où il a travaillé si exactement & 
si laborieusement tout ensemble, tant de divers memoires écrits à la 
main & imprimez qui luy ont passé entre les mains, d'où il avoit puisé 
comme dans une vive source tout ce qui pouvait servir à l'illustration 
d'une si noble matiere, luy avaient acquis une si grande connaissance 
de tout ce qui regarde nostre Histoire, que tout homme qui iugera de 
cet ouvrage sans passion quoy qu'il soit du party contraire, sera 
contraint de donner les mains à la force de ses raisons. La bonne foy 
s'y trouvera toute entiere, & sans aucun déguisement & cavillation, & 
tous ceux qui l'ont connu demeureront d'accord de cette vérité. La 
façon dont il traite ces matieres est succincte, & sa narration fort 
claire, n'obmettant rien de ce qui est necessaire pour la preuve du 
suiet qu'il traite» 40. 

Modèle d'écriture historique neutre, cette introduction est aussi la 
représentation d'un discours officiel qui sert autant le pouvoir que 
l'exactitude juridique d'un droit commun, réuni dans des archives qui 
subsument les particularités régionales et établissent textuellement la 
communauté qu'elles créent réellement. Communauté archivistique, 
communauté juridique et union monarchique s'identifient, d'autant 

(1582-1656), Paris, thèse de !'École nationale des chartes, 1996, (t. II, deuxième partie, 
§ IV), à paraître. 

40. Tmitez touchant les droits du Roy tres-chrestien Sllr plusieurs Estats et Seigneuries possédées par 
divers Princts voisins: et pour prouver qu'il tient à ù1ste titre plusieurs Provinces contestées par les Princes 
f:.stra11gers, Recherches pour mo11strer que plusieurs Provinces & Villes du Royaume sont du Domaine 
du Roy, 11s11rpatio11s faites S11r les trois eveschez Mets, Toul & Verdun : & q11elq11es autres Traitez 
co11cema11t des matières p11bliq11es. Le tout conposé & remeil!J d11 T resor des Chartes du Ro_y & autres 
Mémoires, par Monsieur DuPll'ï Conseiller du R<!J en ses Conseils, Paris, Augustin Courbé, 1655, 
avertissement, n. p. A la suite, sont mentionnés deux autres de ses collaborateurs : « Après 
la recherche des droits du Roy sur plusieurs Estats & Seigneuries possedez par divers 
Princes, suivent quelques traitez faits par l'ordre des Ministres d'Estat qui estoient lors, 
sur des matieres importantes qui regardent la Lorraine, les interests de !'Electeur de 
Treves qui estait en ce temps-là de nos alliez; Les raison dont on se pouvait servir en la 
Conference qui se devoit tenir à Cologne pour la Paix generale, pour ne point restituer à 
l'Empire les villes de Mets, Toul & Verdun; comme aussi que le Duc de Savoye avait pû 
aliéner Pignerol : Monsieur Dupuy avait esté employé conointement avec Messieurs le 
Bret & de Lorme pour iustifier les droits du Roy és trois Eveschez de Mets, Toul & 
Verdun». 

Ce volume de Traitez se clôt sur un petit traité de Dupuy: D11 Tresor des Chartes d11 Roy, 
& de la challf,e d11 Trésorier & Garde dudit T resor, & de ceux q11i l'ont exercée, & des Inventaires qui 
en ont esté fizits, p. 1005 sqq. 
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que l'unité participe par définition de l'essence de ce régime 41 • Mais 
cette unité s'appuie-t-elle sur la seule souveraineté« civile» qui sub­
sume parallèlement au jus commune, les régions à l'État ? 

Mos GAILicus ET THÉOLOGIE DE LA TRADITION 

Nous avons mentionné la composante romaine antique du jus 
commune. Sa deuxième - et ici principale - source est bien sûr le droit 
canonique, qui s'impose à l'ensemble de la chrétienté ; l'union sym­
bolique des deux sources étant facilitée par la transmission du pre­
mier corpus par un empereur chrétien, Justinien. La papauté se dit la 
gardienne de ce droit, et bien souvent les droits de la couronne sont 
opposés aux« prétentions » pontificales, qui empiètent sur les «liber­
tés gallicanes ». Cet appel aux «libertés » détermine deux points : tout 
d'abord la question de l'opposition, ou mieux la superposition des 
juridictions civiles et religieuses; ensuite, et c'est le point central de 
notre exposé, le statut de ces libertés par rapport au droit commun. 

On a souvent interprété cet argument d'opposition comme une 
dichotomie héritée de la fameuse distinction gélasienne que l'on 
trouve dans une lettre adressée en 494 à Anastase ier 42. Pourtant, 
Pierre Toubert a récemment montré combien cette dichotomie com­
prise comme opposition radicale ne devait rien à Gélase, et avait été 
construite sur une récupération datant de la réforme grégorienne 43• 

41. Cf. La Recherche des droicts du Rqy, & de la Couronne de France: sur les Rqyarm1es, 
D11chez, Con1tez, Villes & Païs ocmpez par les Princes es/rangers: appartena11s aux Rqys tres­
chrestiens, par Conques/es, Successions, Achapts, Donations, & autres Titres legiti111es, ensemble de leurs 
droicts sur I' EiJ1pire, et des devoirs & ho1J1111ages deubs à leur Couronne, par divers Princes es/rangers, A 
Monseigneur le Cardinal de Richelieu, par M. Jacques de Ci.t1:-1N ••. , Paris, François Pomeray, 
1632. Jacques de Cassan est également l'auteur de : Les Dynasties ou Traicté des anciens rois des 
Gaulois et des François despuis le deluge successivenm1t iusques au Rqy Merovée auquel on void /'origine et 
progres de ceste Monarchie, Ense111ble plusieurs recherches qui concement l'antiquité, et l'excel/CJ/ce de la 
couronne de nos Rqy, par M. Jacques Cassan, Juge en la te1J1poralité de la ville et Evesché de Beziers, 
Paris, Gervais Alliot, s. d., (même ouvrage, sous un titre différent : Pre1J1ier fonde111ent et 
progrez de la Monarchie Gauloise, Auquel sont descrites les choses 111e111orables advenues depuis le 
gouveme1J1CJ1! de Gon1er, pre111ier Rqy de France, iusques à Phara111ond, Ense1J1ble beaucoup d'antiquitez 
& recherches, concernant la Police Françoise, le tout extraie! de plusieurs 111anuscripts, conjinmzpar les 
Ancims Historiens qui en 011! traité, Paris, Simon Perier, 1626). 

42. Andreas Thiel, Epistolae Romanom111 Pontijicum gen11i11ae et quae ad eos scriptae s1111t a S. 
Hilaro usque ad Pelagi11111 Il, vol. 1, Braunsberg, 1867, epist. 12, p. 350-351. 

43. Pierre TouBERT, «La doctrine gélasienne des deux pouvoirs: une révision», in 
Io., L'E11rope dans sa première croissance, de Charle1J1agne à l'an mil, Paris, Fayard, 1994, 
p. 385-404, notamment p. 386 : «l'émergence de la référence gélasienne, d'ailleurs très 
progressive, à laquelle on assiste à partir de Grégoire VII ne s'est faite que par une 
manipulation du texte, elle-même clairement motivée par sa mise en conformité avec les 
besoins idéologiques nouveaux de la réforme et de la théocratie pontificale.» C'est 
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La mise en regard de l' auctoritas sacrata pontificum et de la regalis potestas 
ne correspond pas à la mise en place du couple auctoritas-potestas, 
d'autant que, comme le montre Pierre Toubert, les termes sont alors 
interchangeables, et que c'est plutôt la potestas qui est utilisée pour 
désigner «la sphère de compétence la plus élevée du pouvoir» 44• 

Loin d'opposer les deux termes, Gélase affirme au contraire la com­
plémentarité fonctionnelle des deux sphères, des deux pouvoirs 
(même si c'est sans doute d'un point de vue ecclésiocentriste). Il est 
aisé d'en rencontrer des exemples dans une France classique, par 
exemple chez René Choppin : « Entre tant de beaux reglemens que 
les Princes Chrestiens ont divinement establis pour maintenir & 
conserver l'Estat de la société civile, il me semble qu'ils n'ont rien 
ordonné de si excellent & louable, que de faire placer & mettre en 
pareil degré d'honneur & de respect ces deux choses, sçavoir la 
Religion & l'Estat politique, lesquelles sont attachées & enchaisnées 
d'un mesme lien, & s'entretiennent comme par une certaine alliance 
qu'elles ont ensemblément contractée. Car non seulement les Prélats 
& Chefs Ecclésiastiques donnans des vrais enseignemens & instruc­
tions de la Religion, & les Magistrats vaquans à l'exercice de Iustice, 
ont chacun de leur costé & par differentes instructions affermy & 
conservé l'Estat de la chose publique, mais aussi n'ont point fait 
difficulté de se donner ordinairement secours reciproques, & de se 
supporter l'un l'autre au maniement & administration des affai­
res.» 45 

notamment dans une lettre à Hermann de Metz (1081) que Grégoire VII manipule le texte 
gélasien. De son côté, l'abbé Roux - que ne mentionne pas P. Toubert - signale une 
transformation gallicane de ce texte (Louis Ellies Dupin et Bossuet), pour en omettre la 
(supposée) condamnation du «principe fondamental du gallicanisme politique [selon 
Roux], à savoir que le souverain temporel n'a aucun compte à rendre à l'Eglise des actes 
de son gouvernement, quels qu'ils soient» (Abbé Roux, Le Pape saint Gélase r, 492-496, 
ét11de Sllr sa vie et ses écrits, Paris-Bordeaux, Ernest Thorin et H. Duthu, 1880, p. 68). 

44. Pierre TouBERT, art. rit., p. 388. Il signale également que Johannes Fried a montré 
qu'au IXe siècle, le binôme a11ctoritas-potestas est absent du vocabulaire politique, qui 
emploie plutôt: resp11blica christia11a, reg1111n1, intperi11111, 111inisteri11111 ... (p. 397). 

45. René CHOPPIN, Traité de la police ecclesiastiq11e auquel est antple111ent traité des Droicts 
Rqya11x, selon l'usage des Cours de France, s11r les perso1111es & bim des Ecciesiastiq11es ... , Paris, 
Charles du Mesnil, 1662, p. 1,Avant-propos de l'a11the11ra11 Clergé de France. De la connexité des 
deux Puissances, Ecclesiastique & Rqyale, & du srtpport & devoir q11'elles se rendent respectiventmf 
1'1111e à l'autre. Cf. p. 3, 74 (titre IV,§ 11), 175 (livre Il, titre I, § 1 : « [ ... )il y a une telle alliance 
entre le Sacerdoce & l'Empire, que l'un a tousiours besoin d'estre secouru de l'autre».) Cf. 
Pierre PITHOU, Les Libertez de l'Eglise gallicane, in Oacques GILLOT, éd.], Traictez des Droicts et 
libertez de l'Eglise Gallica11e, Paris, Olivier de Varennes, 1609, p. 268: « [ ... ] la grande 
Chambre du Parlement, qui est le lict & siege de Iustice du Royaime [est) composée de 
nombre esgal de personnes, tant Ecclesiastiques que non Ecclesiastiques, mesmes pour 
les personnes des Pairs de la Couronne. » Le Parlement est un « lien & entretien commun 
des deux puissances ». 
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C'est au nom de cette complémentarité et de cette responsabilité 
que les libertés gallicanes sont défendues par des officiers, ou des 
érudits, qui n'appartiennent pas à la hiérarchie ecclésiastique mais 
définissent la souveraineté conjointement aux libertés de l'Église 
gallicane. Cette défense semble à première vue s'inscrire dans la 
logique d'un droit propre, singulier, puisque ces libertés sont parfois 
qualifiées de «privilèges» 46• Pourtant, et c'est là tout l'intérêt de la 
position gallicane, elle en appelle à l'histoire, à la tradition et au jus 
commune, pour justifier ses arguments. 

L'article « Libertez de l'Eglise Gallicane» de la Bibliothèque de 
Laurent Bouchel commence ainsi : « Ce que nos peres ont appelé 
Libertez de l'Eglise Gallicane, & dont ils ont esté fort jaloux, ne sont 
point passedroicts, ou privileges exorbitans ; mais plutost franchises 
naturelles, & ingenuitez ou droicts communs, quibus (comme parlent 
les Prelats du grand Concile d'Afrique, escrivans sur pareil sujet au 
Pape Celestin) nul/a patrum definitione derogatum est Ecclesiae Gallicanae : 
dans lesquels nos ancestres se sont tres-constamment maintenus, & 
desquels partant il n'est besoin de montrer autre titre que la retenue & 
naturelle jouissance d'iceux. » 47 Ces quelques lignes essentielles, qui 
apparaissent ici anonymement comme un article de dictionnaire, sont 
en réalité les premiers mots des Libertez de l'Eglise gallicane du célèbre 

46. Cf. A. V AN HovE, «De la notion de privilège», Nouvelle Revue Théologique, t. 49, 
1922, p. 5-18, 7 4-85, 126-141 ; notamment p. 5 : « Le Code de droit canonique ne définit 
pas le privilège : d'après l'ancien droit et la doctrine communément reçue, c'est une Lex 
priva/a aliq1tid speciale concede11s (Suarez, Tracta/us de legibus, Antverpiae, 1613, 1. VIII, cap. 1, n. 
3 [ ... ]). Cette définition est empruntée à un passage du Liber Etymologic11m de S. Isidore de 
Séville [L. V, cap. 18]; elle a été reprise dans le Décret de Gratien [Canon 3, Distinction 
III] et dans une Décrétale du pape Innocent III, insérée dans la Corpus iuris ca11onici 
[Cap. 25, X, de verbo_rum significatione, V, 40]. »Contre l'application du terme de privi­
lège aux libertés de l'Eglise gallicane, cf. Charles LoYSEAU, D11 droit des offices, in Les Œ11vres 
de Maistre Charles Loyseau ... , Paris, Edme Couterot, 1678, chap. IX,§ 2, p. 55: «on distin­
gue les privileges, qui sont passedroits, consistant en l'obtention d'une grace ou dispence 
contre le droit commun, d'avec les libertez qui sont franchises procedantes d'une conti­
nuelle retention de liberté naturelle. » Guy COQUILLE, !11stit11tio11 a11 droict des François, Paris, 
Abel l'Angelier, 1609, p. 11. Voir aussi la lettre de Pierre Dupuy à l'assemblée des prélats 
qui a condamné son recueil de 1639: «Le mot de Liberté ne signifie pas un simple 
Privilege ou une simple concession comme vous dites» (Pierre DuPUY, lettre du 20 février 
1639, Bnf ms. Dupuy 749, f. 63 r''). 

47. La Bibliothèque 011 Tresor d11 droit fra11çais ... , op. cit., t. II, p. 546. Cf. [Pierre D~PUY, 
éd.], Preuves des libertez de l'Eglise gallica11e, S. 1. [Paris], 1639, f. 2 r0

: les libertés de l'Eglise 
gallicane « ne sont point des usurpations, moins des passedrois, ou des privileges exorbi­
tans ; mais [ ... ] c'est plustost quelque partie du droit commun de l'Eglise universelle 
conservée en France contre divers establissemens faits & admis en d'autres provinces.» 
D,e même, dans un discours du 3 septembre;: 1598, Louis Servin identifie les libertés de 
l'Eglise gallicane aux« droits communs de l'Eglise Catholique» (cité par Pierre-Toussaint 
DURAND DE MAILLANE, Les I.ibertez de l'Eglise Gallicane, pro11vée et comme11tées s11iva11t /'Ordre 
& la Dispositio11 des Articles dressés par M. Piem Pitho11 ... , t. II, Lyon, Pierre Bruyset Pon th us, 
1771, p. 50). 
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Pierre Pithou, transformés en vulgate 48• Ils rattachent fortement les 
« libertés » à deux plans qu'ils tendent à identifier et qui représentent 
ici le temps long de !'Histoire : le droit commun, et la théologie de la 
tradition Oes «pères», les «ancêtres»). 

Si ces libertés sont circonscrites géographiquement et si elles 
apparaissent donc a priori comme un droit local, particulier, elles ne 
relèvent dans cette thèse gallicane que de la conservation du droit 
commun et des maximes des Pères. La Tradition signale avant tout 
l'autre source de la Révélation, après la Bible 49, une révélation orale 
qui précède l'écrit. Travail de mémoire, de conservation et de fidélité, 
la tradition est un passé toujours présent, répété, elle est identité à une 
source et à une filiation. Transmis oralement, ce depositum fidei est 
recueilli, conservé, commenté, et donne lieu à de vastes collections -
la parole devient textes. Les diverses citations qui enserrent les traités 
gallicans ne laissent aucun doute sur leur appel à l'argument de 
tradition, à commencer par celles qui concluent les lignes de Pithou, 
et qui sont par exemple reprises dans la Bibliothèque de Bouchel : 
« Proverb. 22. Ne transgrediaris terminos antiqttos quos posuerunt patres tui. 
/ Eccles. 1 O. Qui dissipa! sepem, mordebit eum coluber. » 50 

La Tradition désigne donc à la fois son mode de transmission, 
son contenu, et sa continuité avec l'origine, qu'elle complète; elle 
implique donc forcément une histoire 51 • Norme de vérité qui pro­
vient de la succession apostolique, elle est par définition son histoire. 
Elle transmet, comme le Nouveau Testament, la nouvelle Loi, et elle 
est invoquée par le magistère pontifical comme la source de son 
autorité et de son pouvoir 52. La Tradition est en effet le deuxième 

48. [Pierre P1THou], Les libertés de l'Eglise gallicane, Paris, Par Mamert Patisson Impri­
meur du Roi, Chez Robert Estienne, 1594. Sur l'importance de Pithou, voir Louis de 
HÉRICOURT, Les Loix ecclésiastiq11es de France .. ., Paris, 1743, f. 1 v0

, qui affirme que les 
«articles des Libertés de l'Eglise Gallicane de M. Pithou [ ... ] passent pour des principes 
constans dans tous les Tribunaux du Royaume». 

49. L'ouvrage de référence sur la tradition reste celui d'Yves CoNGAR, La Tradition et 
les traditions, Paris, Fayard, 1960-1963, 2 vols. 

50. L. BoucHEL, Bibliothèq11e, op. cit., p. 547; cf. LJacques GILLOT, éd.], Traictez des 
Droicts et I.ibertez de l'Eglise Gallicane, Paris, Olivier de Varennes, 1609, page de titre ; [Pierre 
DuPuY], Traitez des droits et libertez de l'Eglise gallica11e, s. 1., 1639, p. 122; Edmond R1cHER, 
Vindiciae doctrinae majon1111 scholae parisiensis .. ., Cologne, Apud Balthasarum ad Egmond & 
Socios, 1683, f. 1 v", etc. 

51. Bernard SESBOÜÉ, «L'autorité de la tradition», in Henri LAu,x, Dominique SALIN 
(éd.), Dieu a11 XVI!' siècle. Crises et re11011vel/ement d11 discours, Paris, Editions des facultés 
jésuites de Paris, 2002, p. 213-239, ici p. 214-215. 

52. Cf. Yves CoNGAR, ,Chrétiens en dialog11e, Paris, Cerf, 1964, p. 423; Yves CoNGAR, 
l ,a Traditio11 et la vie de l'Eglise, Paris, Cerf, 1984, p. 52; Jean-François CmRON, «Le 
magistère dans l'histoire», Recherches de science religimse, t. 87 /4, octobre-décembre 1999, 
p. 483-518. 
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« lieu théologique » après l'Écriture, dans la classification usuelle du 
dominicain Melchior Cano 53. Rome l'invoque comme une preuve 
généalogique de l'éminence absolue de son Siège 54, principe et garant 
de la communauté. 

Mais, précisément, cette tradition pontificale est l'un des objets 
principaux des attaques réformées : elle serait plus médiévale que 
néotestamentaire, et correspondrait seulement à un appétit de pou­
voir illégitime. Au contraire, la Tradition invoquée par les gallicans est 
tout autre: elle s'en tient au corpus commun par excellence: les 
monuments des premiers temps, notamment les premiers conciles 
œcuméniques, emblèmes de l'élaboration de normes doctrinales et 
disciplinaires communes 55. L'importance accordée à la forme politi­
que conciliaire n'est pas anodine : modèle de communauté, le concile 
est sensé être inspiré par l'Esprit Saint, il prolonge la révélation. Il fait 
figure de monument, et incarne véritablement «l'Eglise univer­
selle» 56, synonyme de l'Église des premiers temps, non divisée; 
d'autant que les quatre premiers conciles œcuméniques ont connu 
dès l'antiquité tardive une consécration comme quatre nouveaux 
évangiles 57• Les gallicans s'instituent héritiers de cette prééminence 

53. Melchior CANO, De locis theoif1gicis (1563), in Io., Opera ... , Padoue, Apud Joannem 
Manfrè, 1727, p. 2. Dans la <;lassification des sources du droit chez Jean Doujat, les 
conciles représentent après !'Ecriture la seconde source. Jean DOUJAT, Histoire d11 droit 
ca11011iqt1e avec l'explicatio11 des Lieux qtti ont donné Je 110111 aux Conciles, 011 le sumo111 aux A11teurs 
Ecclesiastiq11es, et 1111e chro110/ogie ca11oniq11e ... , Paris, Michel le Petit, 1675, p. 12. 

54. Roland MINNERATH, «La position de l'Église de Rome aux trois premiers siè­
cles», in Michele MACCARRONE (éd.), Il pri111ato del vescovo di Roma nef primo mille1111io. Ricerche 
e testimo11ia11ze, Vatican, Libreria Editrice Vaticana, 1991, p. 154-155. On ne peut manquer 
de noter la perspective confessionnelle de ce volume. 

55. Jacques LESCHASSIER, De la liberté ancienne et ca11011iq11e de l'Eglise Gallicane, attx Cottrs 
so11verai11es de France, Paris, Claude Morel, 1606, p. 27. [Pierre DuPuY], Traitez des droits et 
Jibertez de l'Eglise gallicane, s. !., 1639, p. 490. 

56. Pierre PnHou, Les Libertezde l'Eglise gallicane, in [Jacques GILLOT, éd.], Traictezdes 
Droicts et Libertez de l'Eglise Cal!icane, Paris, Olivier de Varennes, 1609, p. 254. 

57. Le Droict de la Co11ro1111e de France, Contre les pretentions q11e le Pape croid avoir sure/le, a11 
prei11dice des Privileges de l'Eglise Gallicane, s. !., 1633, p. 20; Jean-Pierre GIBERT, lnstit11tio11s 
ecclésiastiq11es et heneficiales s11ivant les principes d11 Droit Comm11n & les Usages de France, seconde 
edition, Corrigée & a11g111entée considérablement, dans laquelle on tro11vera les Usages partic11liers aux 
diverses Parlemens du Rqyat1111e, & des Ohseroations importantes prises par des Mémoires d11 Clergé, 
Paris, Chez P.J. Mariette, 1736, t. 1, p. 4~ : «Les principaux Conciles généraux sont les 
quatre premiers [Nicée, Constantinoplt;, Ephèse, Chalcédoine] dont saint Grégoire a dit 
qu'il les regardoit comme les quatre Evangiles (d. 15 c. 2) » [La référence à Grégoire 
apparaît donc chez Gratien: Decret11111 Cratiani ... , Lyon, Sumptibus Petri Rousselet, 1613, 
dist. XV, cap. II, p. 54: « Sicut sancti Evangelij quatuor libros, sic quatuor Concilia 
suscipere, & venerari me fateor [ ... ] »]. Pour les époques antérieures : Yves CoNGAR, «La 
Primauté des quatre premiers co~ciles œcumép.iques »,in Le Concile et les ~onciles, co11tributio11 
à l'histoire de la vie conciliaire de !'Eglise, Paris, Editions de Chevetogne, Editions du Cerf, 
1960, p. 75-109, notamment p. 82 pour le rapport à la traditio legis, et p. 100 pour la 
mention du Codex de Juste!. 
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antique d'un droit véritablement commun à toutes les Églises locales. 
Déjà, Pierre Pithou affirme:« l'Eglise Gallicane n'a pas receu indiffe­
remment tous canons & epistres decretales, se tenant principalement 
à ce qui est contenu en l'ancienne collection appelée Corpus cano­
num » 58. Pierre Dupuy donne de cette phrase une explication exem­
plaire : « Ce Corpus Canonum est celuy dont l'Eglise Romaine a usé ; & 
toute l'Eglise Latine par la communication que luy en a fait le Pape, 
en a usé iusques à ce que le Corps du droit Canon composé du decret 
de Gratien, a osté l'usage de celuy-cy, qui differe beaucoup de celuy 
de Gratien. Ce Corps canon ne fut iamais chargé de gloses ny de 
commentaires. C'est celuy que le Pape Adrian envoya à Charlemagne 
pour le faire garder en son Royaume[ ... ]. C'est celuy que les Evesques 
de France du temps de Nicolas I disoient estre le seul droit canonique 
qu'ils devoient reconnoistre, & en cela consistaient les Libertez de 
l'Eglise universelle, & les privileges de l'Eglise Gallicane» 59. 

L'usage universel est le résultat combiné des textes conciliaires, 
de la promulgation pontificale officielle, et d'une réception de la part 
des Églises locales. Non seulement il est exempt d'une glose 
(emblème des médiévaux) et correspond ainsi à la pureté du docu­
ment antique dans sa simple nudité et vérité, mais il est officiellement 
reçu (et accepté) en dépôt par la France de Charlemagne comme 
« Libertez de l'Eglise universelle». Le syntagme classique des libertés 
de l'Église gallicane est donc présenté comme un simple équivalent 
de cette vénérable collection canonique 60. D'ailleurs, avait précisé 
Pierre Dupuy : « Le Concile d'Ephese général au canon VIII a dit que 
la liberté de l'Eglise consistoit en l'observation des anciens canons & 
anciennes coustumes [ ... ] C'est ce que nous disons aujourd'huy [ ... ] 
que nos libertez consistent & subsistent en l'observation des anciens 
canons & des coustumes anciennes, que nous opposons à un nombre 
effrené de decretales, qui n'ont esté publiées que pour abolir peu à 
peu les anciens droits» 61 . Dans les Preuves qu'accompagne le Commen-

58. Pierre PITHOU, Les Libertezde l'Eglise gallicane, in lJacques GILLOT, éd.], Traictezdes 
Droicts et Libertez de l'Eglise Gallicane, Paris, Olivier de Varennes, 1609, p. 259; ou [Pierre 
DUPUY], Commentaire sur le traité des Libertez de l'Eglise Gallicane de Maistre Pierre Pithou .. ., 
Paris, Sébastien et Gabriel Cramoisy, 1652, p. 140. 

59. [Pierre DUPUY], Commentaire .. ., p. 143. Commentant le même passage de Pithou, 
Durand de Maillane affirme : « Cet article de nos Libertés, est comme la clef de tous les 
autres». Pierre-Toussaint DuRAND DE MAILLANE, Les Libertez de l'Eglise Gallicane, prouvée et 
commentées suivant /'Ordre & fa Disposition des Articles dressés par M Pierre Pithou .. ., t. II, Lyon, 
Pierre Bruyset Ponthus, 1771, p. 46. 

60. Pierre Dupuy faisait d'ailleurs remarquer, dês le début de son Co11m1entaire (p. 8) : 
«l'Eglise Gallicane a toûiours esté unie à l'Eglise universelle». 

61. [Pierre DuPuY], Commmtaire .. ., p. 14; de même, p. 16. 
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taire, Pierre Dupuy intitule son chapitre XII : « Quelle est la doctrine 
de la France, concernant l'authorité du Concile universel. Le Pape est 
obligé d'observer les anciens Canons»; et de trouver par exemple un 
précédent dans un concile tenu à Ponthyon (ou Ponthion, Marne) en 
876 62. 

Le Corpus Canonum mentionné par Pithou et Dupuy - Pierre­
Toussaint Durand de Maillane en parle comme du «plus important 
monument de notre Droit Ecclésiastique Français [ ... ] le Prototype 
des autres » 63 - correspond à la collection de Denys le Petit (Diony­
sius Exiguus), un moine scythe qui résidait à Rome (entre 500 et 545) 
et traduisait du grec en latin 64• Computiste, il est surtout connu pour 
son œuvre pionnière de canoniste : il réunit et traduit le Codex canonum 
ecclesiasticorum. Augmenté des décrétales de Sirice (384-398) à Anas­
tase II (496-498), ce recueil, réputé pour sa qualité philologique, 
devint la Di01rysiana, et connut une diffusion importante 65 • Car, stricto 
sensu, le Corpus canonum désigne ici la collection dionysienne remise 
par le pape Hadrien à Charlemagne en 774, et les parlementaires 
s'appuient sur elle pour refuser l'ingérence romaine 66 : c'est 
l'ancienne Rome qu'on oppose à la nouvelle, au nom précisément de 
la Tradition. De la collection royale des conciles à celle de Mansi, la 
préface de Denys fait d'ailleurs autorité 67• Comme le dit encore 
Durand de Maillane au xvrre siècle : «il doit passer pour notre Droit 
commun» 68• 

62. [Pierre DuPuY], Preuves des Libertez de l'Eglise Gallicane, seconde editio11 ... , Paris, Sébas­
tien et Gabriel Cramoisy, 1651, p. 464-465. 

63. Pierre-Toussaint DuRAND DE MAILLANE, Les Libertezde l'Eglise Gallicane .. ., p. 46. 
64. Textes dans Die Canonessamml11ng des Diol!Jlsit1s Exiguus in der Ersten Redaktion, 

Herausgegeben von Lie. Adolf STREWE, Berlin et Leipzig, Walter de Gruyter & Co., 
(Arbeiten zur Kirchengeschichte, 16), 1931. Sur Denys le Petit: M. MAHLER,« Denys le 
Petit, traducteur de la vie de saint Pachome », in H. v AN CRANENBURGH, La vie latine de 
saint Pachome .. ., Bruxelles, Société des Bollandistes, 1969, chap. Il. J. RAMBAUD-BUHOT, 
«Denys le Petit», in R. NAz (dir.), Dictionnaire de droit canonique, t. IV, Paris, 1949, 
col. 1131-1152. Charles MuNIER, « L'œuvre canonique de Denys le Petit, d'après les 
travaux du R. P. Wilhelm Peitz, S. J. », Sacris emdiri, t. XIV, 1963, p. 236-250; repris dans 
Vte conciliaire et collectiom canoniques en Occident, IV-XI!' siècles, Londres, Variorum Reprints, 
1987, chap. XI. 

65. Outre les décrétales, il contient les canons des apôtres, les canons de Nicée, 
Ancyre, Néocésarée, Gangres, Antioche, Laodicée, Constantinople, Sardique, Carthage, 
Chalcédoine. 

66. Raoul NAz, v" « Hadriana »,Dictionnaire de droit canonique, t. V, Paris, 1953. 
67. Conciliomm onmimn generalium et provinciali11m collectio regia, Paris, E Typographia 

Regia, 1644, t. I ; Praefatio prior Dionysii Exig11i in suam canont11n collectionem, in J. D. MAN SI, 
Sacrorum conciliorum nova et amplissima collectio ... , t. I, Florence, 1759, col. 1-5. 

68. Contexte de la citation: Pierre-Toussaint DURAND DE MAILLANE, Dictionnaire de 
droit canonique et de pratique bénéficiale con.foré avec les maximes et la jurisprudmce de France, 
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Après Jean du Tillet 69, Pierre Pithou avait travaillé sur les 
anciennes collections canoniques, et leur impulsion a trouvé des 
aboutissements jusque dans les publications de la deuxième moitié 
du xvne siècle 70. Mais dès le début du siècle, il est suivi par 
d'autres gallicans 71 et par le protestant Christophe Justel (1580-

c'est-à-dire, a1•ec les Usages & Libertés de l'Eglise GaJJicane, les Pragmatiques & Concordats, les 
Ordo1111a11ces, Edits & Déclarations de nos Rois, les Arrêts des Par!e1J1ens & d11 Grand Conseil, les 
saines Opinions des Auteurs Franfois, & la Pratique des Officialités ... tome premier, Paris, Desaint & 
Saillant, 1761, v0 «Droit canon», p. 585: «On suivait en France la plus ancienne édition 
des Canons, lorsque Charlemagne y apporta celle de Denis le Petit, que le Pape Adrien I 
lui avait donné à Rome en 787. Ce qui prouve cet usage, c'est que Césaire d'Arles ayant 
consulté en 534 le Pape Jean II sur la cause de Contumeliosus de Riez, le Pape joignit à sa 
réponse des Extraits du Code de Denis le Petit, ce qu'il n'auroit point fait, dit M. de 
Hericourt, si ce Code avait été regardé dans les Gaules comme une Loi de l'Eglise 
Gallicane. Mais, suivant le même Auteur, ce Code remis une fois à Charlemagne & 
approuvé par cet Empereur fut reçu dans tout le Royaume, où, n'y ayant jamais eu 
d'autres compilations de Décrets & Decretales qui aient été solemnellement reçues, il doit 
passer pour notre Droit Commun dans les articles qu'un usage contraire n'a point 
abrogés.» 

69. Apostolom1J1 et Sanctomm Co11cilion1111 Decreta. Hinc sarcienda ecclesiae concordia, Paris, 
Per Conradum Neobarium, 1540. Il donne le texte grec des« CANO NES Apostolorum; 
Nicaenae primae ; Ancyranae ; Neocaesarianae ; Gangranae ; Antiochenae ; Laodicenae ; 
Synodorum Constantinopolitanae ; Ephesinae ; Calchedonicae ; Sardicensis ; Carthagi­
nensis; Constantinop. In Trullo; Nicaenae secundae » (f. 4 r'', table). Il ne faut pas 
confondre ce Jean du Tillet, évêque de Meaux, avec son frère, homonyme, mais« Sieur de 
la Bussière » et auteur d'un traité sur les libertés gallicanes (Men1oire & advis de J\tl. Jean ou 
Ttu.1;1; protenotaire et Secretaire du Rqy tres-Chrestien, Greffier de sa Cour de Parlement. Faict en l'an 
1551, Suries libertezde l'Eglise GaJJicane, [s. l.], 1594) paru la même année que celui de Pierre 
Pithou, les deux textes étant réunis dans le Recueil des Ro)'S de France de Jean DU TILLET DE 
LA BussIÈRE (Recueil des Rqys de France, leurs couronne et 1J1aiso11 .. ., Paris, Pierre Mettayer [ou 
Barthélémy Macé), 1607, respectivement p. 273-282, et p. 283-295). Le sieur de la Bus­
sière avait d'ailleurs été chargé par Henri II du Trésor des Chartes (Cf. H. OMONT, «Jean 
du Tillet et le Trésor des Chartes (1562) »,Société de l'histoire de Paris, Bulletin, XXX, 1904, 
p. 79-81 ; A. BOISLISLE, «Jean du Tillet et le trésor des chartes», Société de l'histoire de France, 
A1111t1aire-bt1Jleti11, 1873, p. 106-111; Elizabeth A. R. BROWN, «Jean du Tillet, François rc' 
and the Trésor des chartes», in Histoire d'archives. Rec11eils d'articles offerts à Lucie Favier, Paris, 
Société des amis des Archives nationales, 1997 ; ID., «Jean du Tillet et les Archives de 
France», Histoires et archives, 2, 1997, p. 29-63). 

Sur l'évêque de Meaux, cf. Cuthbert Hamilton TURNER, «Jean du Tillet: a neglected 
scholar of the sixteenth century », in John Knight FoTHERINGHAM (cd.), The Bodleian 
111a11uscript of Jerome's versio11 of the Chronicle of Eusebius, Oxford, Clarendon Press, 1905, 
p. 48-63, Appendix V. 

70. Par exemple le Codex cano1111111 vet11s Ecclesiae Ro1J1anae a Francisco Pithoeo ad veteres 
ma1111scriptos codices restitutus, et 11otis illt1stratt1s acced1111t Petri Pithœi Miscellanea ecclesiastica .. ., 
Paris, E Typographie Regia, 1687. 

71. Par exemple cette publication attribuée à François Pithou ou Nicolas Le Fèvre 
(1544-1612) [pour l'attribution, cf. HenriJusTEL, Guillaume VoEL, Bibliothecae iuris ca11011ici 
veteris, Paris, Apud Ludovicum Billaine, 1661, t. I, p. 97), un érudit très proche de Pierre 
Pithou, comme lui élève de Cujas : Codex cano11t1111 vet11s Ecclesiae Ro1J1a11ae. Q11ae ei codici 
accessemnt sequens epistola indicabit, Paris, E Typographiâ Petri Chevalier, 1609. Cf. Pierre de 
L'ESTOILE, Mémoires-jo1m1aux ... , éd. G. Brunet et alii, t. XI, Paris, Librairie des Bibliophiles, 
1881, p. 243, 14 avril 1609: «J'ay acheté, ce jour, les Privileges de l'Eg!isegallica11e, recueillis 
par M. Gillot, Conseiller en la Grande Chambre, imprimés nouvellement à Paris, in-4°, 
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1649) 72. Ce dernier, secrétaire d'Henri IV puis du duc de Bouillon, 
utilise notamment la Diot!)!siana pour ses publications canoniques. En 
1610, il dédie à Jacques Leschassier son Codex Canonum Ecclesiae 
Universae 73 . Dans sa préface, Jus tel établit un parallèle explicite entre 
les libertés gallicanes (et le Parlement) et l'antiquité ecclésiastique 
ici exposée 74• En 1628, il poursuit son œuvre sur les autorités conci-

par Varennes, avec un Codex Ca1101111m velus Ecc!esiae romanae, compilé par M. Leschassier, 
Advocat en la Cour, imprimé in-8° par G. Le Beys.» 

72. Pierre de L'ESTOILE, Mémoiresjo11maux ... , éd. G. Brunet et a!ii, t. X, Paris, Librairie 
des Bibliophiles, 1889, p. 240: en mai 1610, Pierre de !'Estoile accuse réception du Codex 
Cano1111m de Juste!, et met en relief la technique documentaire, sans glose: «De moy, 
j'estime fort et tiens pour [bon et] utile à l'Eglise ce labeur de M. Juste!, pource qu'il ne dit 
rien de soi-mesme, mais se sert de la lumière de toute!' Antiquité romaine, qu'il est malaisé 
de desdire et désavouer». Il existe peu de travaux sur Christophe Juste!, et son fils Henri, 
qui a poursuivi les recherches de son père. Mentionnons tout de même l'étude rapide de 
Michel REULOS, « Deux réformés éditeurs de textes canoniques : Christophe et Henri 
Juste!», Mélanges offerts à Jean Da11villier, Toulouse, Université des Sciences Sociales (Centre 
d'histoire juridique méridionale), 1979, p. 731-741. A compléter par Stephen W. MASSIL, 
« Les bibliothèques parlantes : Huguenot refugee librarians in Britain and lreland, and 
their descendants», Biebie VAN DER MERWE (éd.), Proceedings of the J'd !11tematio11al H11g11enot 
Co11fere11ce, September 2002, B11l!eti11 of the H11g11e11ot Socie!J' of South Africa, t. 39, Franschheok, 
Huguenot Society of South Africa, 2002, p. 220-235. 

73. Codex Ca1101111m Ecc!esiae Universae. Ad !11stinia110 b11peratore co11firmat11s. Christophoms 
!11ste!l11s !C N1111c pri11111111 restit11it, ex graecis codicib11s editis & M.\:S: collegit & emendavit, !atù111111 
fecit, & nolis illustravit, Paris, Apud Hadrianum Beys, 161 O. L'exemplaire BnF B-5384 porte 
en bas de la page de titre, la mention manuscrite des frères Dupuy : « Ex Bibl. Puteana. » 
Ce COdexcontient (p. 1-127) l'édition bilingue de ces conciles: Nicée (325), Ancyre (314), 
~éocésarée (314), Grangres (325), Antioche (341), Laodicée (364), Constantinople (383), 
Ephèse (431), Chalcédoine (451). Cette édition est reprise par son fils Henri Juste!, en 
ouverture du premier tome la bibliothèque juridique qu'il publie avec Guillaume Voel: 
Bibliothecae i11ris canonici veteris, in d11ob11s tomas distrib11ta, q11om111 111111s cano1111111 ecclesiasticomm 
codices a11tiq11os, !11111 Graecos, t11m Latinos complectit11r; S11bit111ctis vetustissimis eommdem Ca1101111111 
Co!lectio11ib11s Latinis: alter vero lnsignores iuris canonici veteris Collectores Graecos exhibe!. Ex 
a11tiq11is Codicibus M.\:\: Bibliothecae Christophori !11stelli. Homm 111aior pars mmc pri11111111 in /11cem 
prodit, c11111 versionib11s Latinis, Praefactionib11s, Nolis, & !11dicib11s h11ic editioni necessariis. Opera & 
studio G11lielmi Voelli, et Hemici !11stelli, Christophori F., Paris, Apud Ludovicum Billaine, 
1661. Les auteurs mentionnent notamment leur utilisation de manuscrits de la collection 
Séguier. 

74. C. JusTEL, Codex Cano1111111 Ecclesiae Universae, f. 3 r"-v": « Quamvis enim in iure 
communi antiqua positam esse libertatem Ecclesiae Gallicanae ab omni aevo Reges, 
episcopi, regni ordines, tota denique Gallia affirmaverit : vetus est tamen in Senatu 
Parisiensi sententia à maioribus per manus edita & memoria qui prudentia & usu valent 
insculpta, illam libertatem maximè quatuor primis conciliis oecumenicis & iis quae ab illis 
confirmantur contineri, & quae contra fiunt, praecipuas appellationibus iis causas prae­
bere, quae velut ab abusu interponuntur » ; f. 17 : « Gallicana denique Ecclesia, Codicem 
antiquum Ecclesiae universae, ex veteri, fortè etiam ex recentiori Dionysii Exigui interpre­
tatione, habuit, illumque integrum diu retinuit. Canones enim qui dicuntur Apostolorum 
(quos in Occidente Dionysius Exiguus primus evulgavit) in Gallia primum, circa Chilpe­
rici Regis tempora innotescere caepisse, nec dum tamen Codici Canonum, quo tune usa 
est Gallicana Ecclesia, inscrtos fuisse [ ... ] De Codice vero Ecclesiae Gallicanae plura 
testimonia extant. »; f. 18 v": «Hoc enim Canone & passim in Concilijs Galliae, antiquo­
rum Canonum nomine, codex canonum Ecclesiae universae significatur. » 
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liaires avec le Codex canonum ecclesiasticorum qui connaît deux édi­
tions 75 . 

Jacques Leschassier, avocat au Parlement, a justement été l'un de 
ceux qui ont le plus mis en avant le recours aux anciennes collec­
tions : «L'Eglise Gallicane a cité les saincts decrets de l'Eglise univer­
selle par trois codes successivement depuis sa naissance. Le premier 
est le code de l'Eglise universelle, dont il est parlé en l'action 
onziesme du Concile de Calcedoine : Le second est le code canonique 
Romain de Di01rysius Exiguus, depuis augmenté de quelques epistres 
decretales : Le troisiesme est celuy de Gratien. Ceste mesme Eglise 
Gallicane a deux sortes de libertez, l'ancienne & la moderne, qui sont 
plustost une mesme liberté mesurée diversement. L'ancienne est le 
premier de ces trois codes canoniques qui doit estre bien cher & 
venerable à toute l'Eglise, d'autant qu'il est son premier livre & titre 
commun apres le corps de la saincte escriture. La moderne est dans 
les ordonnances de nos Rois, en leurs concordats & arrests de leurs 
cours souveraines, & ceste seconde liberté a esté introduite par neces­
sité, comme subsidiaire à la premiere. » 76 Dans cette configuration, le 
droit civil contemporain de Leschassier apparaît comme un complé­
ment aux premières collections canoniques, la référence étant l'anti­
quité traditionnelle, créatrice par ailleurs de la « liberté » : « ce mot de 
liberté n'est point de recent usage, puis qu'il est dans le troisième des 
quatre premiers Conciles œcuméniques, qui le répète deux fois, & le 
dit consister au droit Apostolique, aux statuts des peres & coustume 
ancienne de l'Eglise. Depuis ce temps l'Eglise Gallicane a d'âge en 
âge mis la defense de sa liberté si constamment & avec tant de 
perseverance en ces droits anciens, qu'en fin ils ont esté appellez du 
nom mesme de la liberté de l'Eglise.» 77 Une fois de plus est postulée 
l'identité de l'Église gallicane aux droits anciens par le biais de cette 
«liberté» qui n'est que tradition, une liberté qui« est dite estre le droit 
commun & ancien de l'Eglise» 78 • 

75. Codex canom1111 ecc!esiasticor11111 Dionysii Exig11i item Epistola Sy11odica Cyrilli, h't Concilij 
Alexandrini contra Nestori111n. Eodem Dionysio Exiguo intnprete. E vet11stissimis exemplarib11s Ml:I: 
Bibliotheca Christophori I11stelfi, Paris, Apud Mathurinum du Puis, 1628. Codex ca1101111m 
ecc!esiasticor11111 Dio11ysii Exig11i item Epistola Sy11odica Çyrilli, Et Concilij Alexa11dri11i co11tra 
Nestori11m. h'odem Dionysio Exig110 interprete. Editio altera. C11i accessit collectio decreton1111 Pontifi­
c11m Romanomm eiusdem Dionysii Exigui. Curâ Christophori Iustelli, Paris, Apud Viduam 
Mathurini du Puis, 1643. 

76. Jacques LESCHASSIER, De la Liberté Ancienne et Cano11ique de l'hf!/ise Gallicane. Aux 
Co11rs souveraines de France, in [Pierre DuPuY], Traitez des droits et libertez de l'hf!/isegallicane, s. I., 
1639,p.499 

77. Ibid., p. 500. 
78. Ibid., p. 501. Cf. Le Droict de la Couronne de France, Contre les pretentio11s que le Pape croid 

avoir s11relle, au prei11dice des Privileges de l'Eglise Galfica11e, s. l., 1633, p. 2. 
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Quels que soient les choix des collections conciliaires - qui ont 
donné lieu à d'amples travaux 79 - c'est le geste vers la période des 
premiers temps qui fait sens 80• L'antiquité est la source du vrai droit à 

conserver, le seul droit commun qui puisse être un socle à une 
véritable chrétienté. Un connaisseur comme l'ancien vicaire capitu­
laire de Pamiers, réfugié à Rome, ne s'y est pas trompé 81 : contradic­
teur érudit des gallicans, Antoine Charlas commence sa somme par 
un chapitre intitulé« Quomodo definiantur libertates Ecclesiae Galli­
canae » 82. Il remarque la diversité des définitions des libertés gallica­
nes, mais aussi leur accord le plus commun : « inviolabiliterque jure 
antiqua», et d'énumérer des extraits de René Choppin, Pierre Pithou, 
Guy Coquille, Jacques Leschassier, Christophe Justel, Pierre de 
Marca, etc. 83 

En effet, les libertés gallicanes s'identifieraient totalement à la 
simple conservation des droits anciens, elles ne sont que« ius commune 
antiquum, antiqui canones, statuta antiquorum patrum» 84, et s'opposent 

79. Le volume de référence est celui de l'oratorien André GALLAND, De vet11stis 
ca11on11111 collectionib11s dissertation11111 sylloge; Q11ib11s virom111 doctissi111on1111 mra & studio elttmbratis, 
de )mis Ecclesiastici origine atq11e progress11 !t1mlenter disseritttr, ubi et plura t11111 ad a11tiquitaten1 
ca11011ica111, t11111 ad reJJJ litteraria111 illmtrandaJJJ addt1c1111tt1r, accessere V. C Antonii A11gt1stini 
archiepiscopi ta1Taco11ensis de enm1datio11e Gratiani dialogon1111 libri duo, co!!egit, recensuit ac praefatio-
11e111 aefjecit Andreas Galla11dit1s Presbyter Congregationis Oratorii, Venise, Typis Thomas Betti­
nelli, 1778. 

80. Sur la fiction d'un premier Codex ca1101111111 ne comprenant que les quatre r,remiers 
conciles généraux, cf. Aimé-Georges MAR TIMORT, Le gallica11is111e de Bossuet, Paris, Editions 
du Cerf, 1953, p. 91. Il semble ici tributaire d'Antoine CHARLAS, Tractat11s de libertatib11s 
Ecclesiae gallicanae ... editio tertia, Rome, Typis Sacrae Congregationis de Propaganda Fide, 
1720, (3 t.). 

81._ Sur Antoine Charlas, cf. Aimé-Georges MARTIMORT, Le gallicanisme de Bossuet, 
Paris, Editions du Cerf, 1953, p. 606 sqq. j Bruno NEVEU (éd.), Comspo11da11ce d11 nonce en 
France Angelo Ranuz:d (1683-1689), Rome, Ecole française de Rome, Université Pontificale 
Grégorienne (Acta Nuntiaturae Gallicae, 10), 1973, introduction, p. 105-106. 

82. Antoine CHARLAS, Tractat11s de libertatib11s Ecclesiae gallicanae ... editio tertia, Rome, 
Typis Sacrae Congregationis de Propaganda Fide, 1720, (3 t.), t. 1, lib. 1, cap. III, p. 9. 

83. Parmi les arguments de Charlas qui portent, cf. Tractat11s, t. 1, p. 18 : « Si ergo 
collectio Dionysiana ante tempora Caroli Magni non fuit in usu apud Gallos, vel saltem 
usus ille non fuit perpetuus, & constans, non potuit etiam esse libertatum Gallicanarum 
fundamentum, adeoque recentiores erunt ejusmodi libertates. » 

84. Jacques LESCHASSIER, op. cit., p. 501. Cf. [Jacques GILLOT, éd.], Traictez des Droicts 
et Libertez de l'Eglise Gallicane, Paris, Olivier de Varennes, 1609, p. 135, 201 ; [Pierre 
DuruY], Traitez des droits et libertez de l'Eglise gallicane, s. !., 1639, p. 490; [Pierre DuruY], 
Preuves des libertez de l'Eglise gallicane, s. !., 1639, f. 2 r". De même, Jean DOUJAT, Histoire d11 
droit canonique avec l'explication des Lie11x qui ont donné le no111 aux Conciles, 011 le s11mo111 aux 
Auteurs Ecclesiastiqttes, et une chronologie canonique ... , Paris, Michel le Petit, 1675, p. 214-215; 
Pierre-Toussaint DURAND DE MAILLANE, Dictionnaire de droit canonique et de pratique bénéficiale 
conferé avec les 111axi111es et la jurispmdence de France, c'est-à-dire, avec les Usages & Libertés de l'flglise 
Gallicane, les Pragmatiques & Concordats, les Ordonnances, Edits & Déclarations de nos Rois, les 
A1Têts des Par!e1JJC11s & d11 Grand Conseil, les saines Opinions des Auteurs rrançois, & la Pratique 
des Officialités ... tome premier, Paris, Desaint & Saillant, 1761, t. II, p. 171, v" «Libertés»: 
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bien sûr aux décrétales postérieures au rxe siècle, non reçues dans le 
royaume. Pour Leschassier, ces différentes expressions «sont toutes 
synonymies & façons de parler qui ne signifient qu'une mesme chose 
suivant la définition du Concile d'Ephèse, qui dit que ceste liberté 
consiste au droit Apostolique, coustume ancienne de l'Eglise, & 
status des peres » 85. L'équivalence éloquente de cette suite fait 
découler le jus commune tel que l'entendent les gallicans d'un «droit 
apostolique » que la suite de la citation rattache directement à !'His­
toire de France, une histoire gallicane, unie, idéale : «De ce droit le 
Roy Charles VI se dit estre le protecteur & defenseur, & le dit ainsi 
apres l'Eglise Gallicane, par son ordonnance de l'an 1422. Charles 
VII le dit aussi qu'il est protecteur statuorum sanctorum antiquorumque 
patrt11n, & qu'il l'a ainsi promis à son sacre. Il le dit par son ordon­
nance de la reception de la Pragmatique sanction, apres le concile de 
l'Eglise Gallicane assemblée à Bourges. S. Louys de mesme en son 
edictum consultissimum fait <en> 1268 veut que son Eglise soit regie par 
le droit commun canonique ancien en ces mots, secundt11n dispositionem 
iuris comnmnis, sacrorum conciliorum Ecclesiae Dei, & stat11torum sanctorum 
antiquorum patmm. En quoy il ne fait que suivre les mesmes paroles qui 
ont tousiours esté en la bouche des Rois ses predecesseurs, & des 
prelats de France, comme ce serait chose trop longue & presque 
infinie d'en reciter icy les lieux.» 86 La poésie de l'histoire présente en 
ces derniers mots, qui évoquent la répétition orale de la tradition au 
sein même des bouches royales et épiscopales, dresse dans un redou­
blement éloquent, une patristique de l'État qui inscrit l'histoire et le 
droit commun dans la lignée ininterrompue de la fidélité et de la 
transmission. En quelques formules sont concentrées la source de la 
légitimité, la brièveté qui résume une tradition millénaire, et les insti­
tutions qui en ont la charge. En effet, pour Leschassier cette tradition 

«On appelle Libertés de l'Eglise Gallicane, la possession où sont les Français de se 
conduire suivant les anciens Canons & les Décrets des Concile reçus en France. C'est la 
définition qui en est donnée dans le Commentaire des articles recueillis par M. Pithou ». 
Durand de :vlaillane cite aussi largement Leschassier. 

85. Jacques LESCHASSIER, op. cil., p. 501. Autre équivalence à propos de l'impossibilité 
pour le pape d'excommunier le roi de France et de le priver de son royaume: «Doctrine 
qui est conforme au droict commun, à la parole de Dieu, aux sainct Decrets, détermina­
tion des Conciles, aux libertez de nostre Eglise Gallicane, aux anciennes coustumcs, 
ordonnances & usances du Rovaumc », Le Droict de la Couro1111e de France, Contre les 
pretmlions que le Pape croid avoir S/lr 

0

elle, a// preiHdice des Priviltj!,eS de r f;glise Gallicane, S. 1., 1633, 
p. 13. 

86. Jacques LESCHASSIER, ibid. Cf. I.e Droict de la Co/lro1111e de France, Contre les pretmtions 
que le Pape croid avoir mr elle, au prei11dice des Privilfj!,eS de r f;glise Gallica11e, S. 1., 1633, p. 19 : les 
rois de France furent les «protecteurs, conservateurs, patrons & fondateurs, principaux 
des Eglises de ce Royaume ». 
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canonique constitue la «tradition ancienne du Palais de Paris» 87, et 
un gallican du premier xvrrre siècle voit dans les libertés la combinai­
son de l'antiquité, de la vérité, et de la raison 88• 

Le jus commune apparaît comme l'unité d'un temps déjà révolu, la 
continuation d'une unité chrétienne ancienne. L'identification entre 
histoire et théologie positive se combine, à l'âge classique, avec un 
appel aux Pères gallicans, garants de la pureté historique et du pre­
mier jus commune de l'Église ancienne, mais où la localité était pourtant 
l'élément d'unité. L'Église et le royaume gallicans apparaissent ainsi 
comme une enclave hors de la sénescence mondaine, la France se 
pose comme gardienne de la mémoire de la chrétienté, au nom du jus 
commune, une classe de textes considérés comme le résultat d'une 
communauté d'inspiration et d'énonciation qui donne lieu à un genre, 
la collection, dont ce droit est dépendant. Autant catégorie 89, degré 
de généralité 90, qu'outil juridique et historiographique, ce jus commune 
fonctionne comme une mémoire, et c'est à ce titre qu'il est invoqué: 
paternité d'une légitimité, paternité du Droit, mise en scène des 
Sources. 

La collection obéit à une logique du monument, pris comme 
incarnation de !'Histoire : le monument est un oijet, métaphorique­
ment ou réellement monumental, et de plus il parle, perpétue le 
souvenir, rend présent un passé héroïque. Le commun (textes, terri­
toires, communautés) renvoie, par le biais de la collection, à une 
image politique utilisée à l'envi: le cotpus. En même temps qu'une 

87. Jacques LESCHASSIER, ibid, p. 502. De même p. 507. 
88. [Jean-Louis BRUNET], Histoire du droit canonique ... , Avignon, Alexandre Girard, 

1750, p. 187 : «Nous trouvons dans nos libertés trois motifs qui excitent le zele à leur 
défense : leur antiquité, leur vérité, & leur conformité à la raison. Nous avons fait voir 
qu'elles ont ces trois caractères, que dès le commencement de l'Eglise nous en sommes en 
possession ». 

89. Pour Baldus de Ubaldi, le droit commun est un gentts (Pietro VACCARI, La 
Jormazjone del diritto romano comttne e fa sua espansione, Pavie-Milan, Editrice Viscontea, s. d. 
[c. 1950 ?], p. 4). 

90. Pierre-Toussaint DURAND DE MAILLANE, Dictionnaire de droit ca11011iqtte, op. cit., v0 

«Droit canon» : «Par Droit Commun, on doit entendre premierement le Droit établi 
pour toute l'Eglise d'Occident; & le Droit Particulier, le Droit des Eglises Nationales qui 
composent l'Eglise d'Occident en général. En second lieu, ces Eglises Nationales ont 
aussi leur Droit Commun & Particulier, c'est-à-dire, le Droit qui est fait pour toutes les 
Eglises de la nation, & le Droit des Eglises de cette nation en particulier. Cette division est 
remarquable en ce que le Droit Commun reçoit une interprétation favorable & mérite 
extension, au lieu que le Droit Particulier doit être restreint. Au reste par le mot de Droit, 
on doit entendre ici principalement les usages communs & particuliers dans un païs, & 
qui, comme nous le disons ailleurs, n'ont rien de contraire à l'unité de l'Eglise en général. 
Pour entendre ce que signifie la division du Droit reçu ou non reçu, il faut présupposer 
qu'un Canon, un Décret, une Constitution Ecclésiastique, n'a force de Loi qu'après qu'elle 
a été reçue expressément par une acceptation expresse, ou tacitement par l'usage. » 
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unité, qu'un monument, qu'une sédimentation et une compilation 
matérielle, il représente une idéalité. 

LE CHRIST ET LE SAINT-ESPRIT, LÉGISLATEURS? 

« La tradition des ancêtres (mos maiorum ou mos patrius) - forme 
particulière de la coutume (consuefttdo) - portait la marque de l'impré­
cision. Par son origine tout d'abord. Dans un esprit constamment 
généalogiste, les Romains faisaient parfois dériver le droit (ius) du 
mos: mais d'où venait le mos? » 91 Cette question ne se pose pas pour 
les chrétiens, et pour conclure, nous nous proposons d'aborder le 
droit en son histoire sous sa forme livresque revendiquée : les « His­
toires du droit». Quatre noms peuvent servir de points de repère : 
Jean Doujat (1609-1688),Jean-Pierre Gibert (1660-1736) Jean-Louis 
Brunet (1686-1747), et Pierre-Toussaint Durand de Maillane (1729-
1814) ont donné des synthèses qui entrent sans conteste en réso­
nance, tant sur le plan de la doxographie gallicane, que des sources du 
droit et de la tradition 92. 

Pour Jean Doujat, «Les Constitutions Ecclésiastiques, dont le 
Droit Canonique a esté composé, prennent leur force de l'autorité 
que Jésus-Christ a donnée à son Eglise en la personne des Apostres. 
Ainsi, l'on peut dire que !'Origine de ce Droit vient premierement de 
cette mesme autorité, qui en est le véritable fondement; & qu'en suite 
elle procède des Apostres, qui ont usé du pouvoir qu'ils avaient 
receu, d'ordonner les choses qui seraient necessaires pour la conduite 
de l'Eglise.» 93 Une citation de l'évangile de Luc (10.16) vient souli­
gner l'importance donnée à cette translation de Parole à la commu­
nauté : « Qui vos audit me audit : & qui vos spernit, me spernit. Qui 
autem me spernit, spernit eum qui missit me. » 94 Cette communauté 
se transmet ensuite des apôtres aux évêques, et ainsi de suite 95 : de 
fait, les conciles - formes et représentations par excellence de la 
communauté - constituent après !'Écriture, la seconde source du 

91. Claudia MOAITI, La &iso11 de Ro111e; Naissance de l'esprit critiq11e à la fin de la 
Rép11bliq11e (II-r siècle avant jéSJ1s-Chrisl), Paris, Editions du Seuil, 1997, p. 32. 

92. Brunet et Durand de Maillane ont édité et commenté les textes de Pithou et 
Dupuy. 

93. Jean DOUJAT, Histoin d11 droit ca11011iq11e avec l'explication des lie11x q11i 011! do1111é le 110111 
a11x Conciles, 011 le s1m10111 a11x A11te11rs Ecclesiastiq11es, el 11ne chronologie ca11011iq11e ... , Paris, Michel 
le Petit, 1675, p. 1-2. 

94. Ibid., p. 3. 

95. Ibid., p. 9. 
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droit 96. De même, pour Jean-Louis Brunet: «Jésus-Christ, le Fonda­
teur & le suprême Législateur de l'Eglise s'est contenté de regler de 
vive voix la police & le gouvernement du Royaume Divin qu'il a 
fondé. Il n'a point écrit lui-même les Loix qu'il donnait à cette 
République divine; il s'est contenté de les enseigner aux Apôtres.» 97 

Toutes les traditions, conciliaires, patristiques, normatives, sont la 
simple mise par écrit de cette première Loi incarnée, orale, donnée à 
la communauté apostolique. Le Christ agit comme un principe de 
développement, de déploiement, non seulement dans la transmission 
et l'imitation, mais aussi dans le commentaire, et l'expansion des 
domaines d'application et de compréhension des préceptes évangéli­
ques. Mais un garant s'imposait en l'absence« terrestre» du Christ: le 
Saint-Esprit. Ainsi, pour Jean-Pierre Gibert, «Les sacrés Canons 
considérés en eux-mêmes sont très respectables: ce sont les Loix de 
l'Eglise qui a Jésus-Christ pour époux & pour chef, & le S. Esprit 
pour ame : les personnes par lesquelles elle fait ces Loix sont prépo­
sées par le S. Esprit [ ... ] d'où vient qu'on peut regarder tous les sacrés 
Canons comme les ouvrages du Saint-Esprit» 98• Après le logos fonda­
mental et fondateur du Christ 99, le Saint-Esprit poursuit son œuvre 
par la tradition 100, et il parle par la bouche des hommes de loi quand 

96. Ibid., p. 12. Cf. Qean-Louis BRUNET], Histoire du droitcanoniqtte ... , Avignon, Alexan­
dre Girard, 1750, préface, et p. 204: «Le Droit écrit ecclésiastique tire les décisions dont il 
est composé de deux sources générales ; de !'Ecriture-sainte & des Canons » ; et Pierre­
Toussaint DURAND DE MAILLANE, Histoire du droit canon ... , Lyon, Jean-Marie Bruyset, 1770, 
première partie consacrée à !'Écriture sainte, et la seconde aux conciles. 

97. lJean-Louis BRUNET], Histoire du droit canonique ... , Avignon, Alexandre Girard, 
1750, p. 5; et p. 116: «Le premier caractère de la Police de l'Eglise est donc d'être 
gouvernée par les Loix de J es us-Christ son Legislateur (Galat. I v. 8 & 9) ». Voir encore les 
premiers mots d'Adolphe Tardif, Histoire des sources d11 droit canonique, Paris, Alphonse 
Picard, 1887, p. 1 : «Les premiers disciples du Christ ne formaient qu'une communauté, 
une assemblée ou réunion, ekklesia. Lorsque les adeptes de la doctrine nouvelle furent 
dispersés dans l'empire romain, ils continuèrent à s'appeler collectivement l'assemblée du 
Christ, Christi ecclesia (Act. Apost. XII, 1). » 

98. Jean-Pierre GIBERT, Institutions ecclésiastiques et beneficiales suivant les principes dt1 Droit 
Commun & les Usages de France, seconde edition, Corrigée & augmentée considérablement, dans 
laquelle on trouvera les Usages particuliers aux diverses Parlemens du Royaume, & des Obsen;ations 
importantes prises par des Mémoires dtt Clergé, Paris, Chez P.J. Mariette, 1736, t. I, p. 2. 

99. Pensons à René Choppin qui qualifie le chancelier de France de« magnus Logotheta 
& Arbiter l11ris » (René CHOPPIN, Traité de la police ecclésiastique ... , Paris, Charles du Mesnil, 
1662, f. 6 v0

). 

1 OO. Il œuvre déjà dans la rédaction de !'Écriture : «Nous ne pouvons pas douter que 
les Livres saints n'ayent Dieu lui-même pour Auteur. Ces hommes illustres qui nous ont 
mis par écrit ses divines paroles, ne sont que des instruments & des organes, qui nous ont 
transmis ses oracles. Il remploissoit leurs cœurs de la connaissance de sa vérité, il les 
poussait à écrire; & son saint-Esprit présidait à l'ouvrage, dirigeait & leur esprit & leur 
plume», lJean-Louis BRUNET], Histoire du droit canonique ... , Avignon, Alexandre Girard, 
1750, p. 207. 
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ils obéissent aux décrets divins 101 • Et Brunet d'affirmer: «Nous 
avons fait voir [que les libertés de l'Église gallicane] sont composées 
de ces décisions sacrées que !'Esprit saint a dictées dans les anciens 
Conciles» 102. Quelle généalogie serait plus glorieuse? 

Dans Comparer !'incomparable, Marcel Detienne a stigmatisé l'his­
toire française, nationale et nationaliste, préoccupée d'identité et met­
tant sur un piédestal la nation «incomparable » 103 - il lui préfère les 
enquêtes comparatistes qui posent ce type de questions : «qu'est ce 
qu'un lieu, qu'est ce qu'un site? comment fait-on du territoire?» 104. 

Dans un ouvrage suivant, Comment être autochtone, il poursuivait par 
une énergique mise en cause de !'Histoire nationale et de ses liens 
patriotiques. Dans ses attaques, il n'évoque pourtant pas le corpus 
gallican qui nous semble être l'un des soubassements de «l'être col­
lectif de la France» 105, sans pourtant être responsable des dérives 
qu'il condamne. En effet, la tradition gallicane a développé des modè­
les particulièrement prégnants du droit en son histoire qui se sont 
perpétués par-delà la rupture de la Révolution française 106• Pour un 
Gabriel Peignot, «Les libertés de l'Eglise Gallicane ne sont autre 
chose que la conservation du droit universellement reçu autrefois 
dans toutes les Eglises du monde, c'est-à-dire, la stricte exécution de 
ce qui s'observait dans l'Eglise universelle, suivant les anciens canons, 
avant les prétentions de l'Eglise de la cour de Rome. » 107 Léonard 

101. Cf. Le Tableau de la !t1risprttdence, otl la Théorique sot1s de riches traits est représentée, avec 
la Pratique, 011vrage non moins utile que delectable, composé par Gaspard BomJ:T natif de S Marcelin, 
Advocat a11 Pt1rlement de Grenoble, Valence, Pierre Verdier, 1665, p. 9 

102. [Jean-Louis BRUNET], Histoire dt1 droit canonique ... , Avignon, Alexandre Girard, 
1750, p. 187. 

103. Marcel DETIENNE, Contparer l'incontparable, Parjs, Éditions du Seuil, 2000, notam­
ment pp. 11, 29-30, etc. Pour une réponse nuancée: Etienne ANHEIM, Benoît GRÉVIN, 
« "Choc des civilisations" ou choc des disciplines ? Les sciences sociales et le compara­
tisme», Revt1e d'histoire JJJodeme et co11tentporai11e, 49-4 bis, supplément 2002, p. 122-146. 

104. Ibid., p. 13. 
, 105. Marcel DETIENNE, Comment être autochtone. Du pur athénien au français raciné, Paris, 
Editions du Seuil, 2003, p. 136. 

106. Nous développerons plus amplement cet aspect dans une future publication. 
107. Gabriel PEIGNOT, Précis historique et ana!Jtique des Pragmatiques, Concordats, Déclara­

tion, Constit11tio11, Co11ventio11, et autres actes relatift à la discipline de l'Eglise, en rrance, dep11is Saint 
l.011is jusq11'à Louis XVIII, Paris, Ant. Aug. Renouard, 1817, p. 47. Parmi de très 
nombreuses références, cf. Réflexions religieuses et politiques sur les maximes ultramontaines et les 
libertés de l'E;z,lise gallicane, par M. Briga11d, Notaire, à Parqy, département de Saône-et-Loire, s. 1., 
J .-M. Boursy, 1819, p. 5 ; Essai historique sur les libertés de l'Eglise gallicane et des autres Eglises de 
la catholicité pendant les deux derniers siècles, par M Grégoire, ancien évêque de Blois, nouvelle édition, 
corrigée et aug111entée, Paris, Aimé Comte, 1820, préface:« Les libertés gallicanes sont, pour 
notre Eglise, le droit de se gouverner suivant les anciens canons de la discipline univer­
selle. Elle ne sont pas des exceptions à la règle, puisqu'elles-mêmes sont des règles 
communes à toute la catholicité; l'ensemble de ces règles et des usages particuliers à 
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Paradis, vicaire de Saint-Roch laisse libre cours à son éloquence: 
« Chaque nation est attachée à la doctrine de ses Pères et de ses 
Docteurs, et se fait gloire de marcher sur leurs traces. La France est 
remarquable, entre les autres peuples, par son zèle constant pour la 
croyance de ses religieux ancêtres. » 108 Cette «ancienne doctrine de 
l'Eglise s'est conservée en France avec beaucoup plus de pureté que 
dans les autres états chrétiens, grâce à la fermeté des universités et des 
parlements. » 109 Le soubassement gallican permet de mieux com­
prendre, plutôt que d'attaquer, la «manière» française de penser 
l'histoire et ses rapports avec les institutions - ici universitaires et 
parlementaires - dépositaires de la tradition. Le recours identitaire 
s'enracine dans un lointain apostolique et œcuménique, source du 
droit commun : « nous avons tousiours eu recours à noz libertez, que 
nous tenons en pleine propriété de Dieu, & de la saincte Ecriture, 
lesquelles ne sont autre chose que le droit commun & ordinaire, réglé 
par les ordonnances de nos Roys, Arrests de la Cour, & anciens 
Decrets de l'Eglise universelle qui se rapportent à la police, aux reigles 
& statuts que tant les Apostres que les Peres donnerent à l'Eglise, qui 
est la vraye & pure liberté, que les Parlemens ont reduit aux quatre 
premiers Conciles œcuméniques, & autres que ceux-là confir­
ment.» 110 

L'acception d'un droit commun dépendant de la communauté 
maximale (catholicite) qu'est la chrétienté, par le biais de ses premières 
collections canoniques, est l'une des dimensions importantes du droit 
en son histoire, exemplifiée par la tradition gallicane. Cette dernière 
définit son existence et son autonomie locales par l'universalité d'un 
droit antique dont elle est l'héritière, et qui lui procure son identité. 
Ce droit ancien est utilisé comme« preuve »de la liberté d'une localité 
et fonde !'Histoire du pays, en même temps que celui-ci se reconnaît 
dans une histoire du droit qui le lie, comme d'autres aspects, à une 
origine apostolique rêvée 111 • L'Histoire qui donne ainsi son sens au 

chacune de ces Eglises, constitue leur droit public ecclésiastique. L'ancienne discipline 
conserva son intégrité dans les premiers siècles de l'ère chrétienne, lorsque l'empire 
romain embrassait la presque totalité des pays convertis à la foi. » 

108. Léonard PARADIS, Traditio11 de l'Eglise de France, sur /'infaillibilité dtt Pape, Paris, 
Adrien Le Clere, 1820. 

109. E. CLAVIER,« A la Chambre des Pairs», in Du MARSAIS, Expositio11 de la doctrine de 
l'Eglise gallicane par rapport a11x prétentions de la Co11r de Rome, Paris, Duponcet et Delaunay, 
1817. Aux pages 205-236, on trouve rééditées les Libertés de Pierre Pithou. 

11 O. Le Droict de la Co11ronne de France, Contre les pretentions que le Pape croid avoir mr elle, att 
preiudice des Privi!eges de l'Eglise Gallicane, s. !., 1633, p. 19-20. 

111. Autre exemple généalogique dans Jean-Marie LE GALL, Le mythe de saint Denis 
mire Renaissance et Révolution, Seyssel, Champ Vallon, 2007. 
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droit est orientée par l'incarnation du droit dans une vie, aboutisse­
ment et source à la fois de l'institution et de la communauté. Mais loin 
de se réclamer du seul universalisme romain (possiblement incarné 
par les collections dionysiennes), c'est l'Église locale, épiscopalienne 
- et orientale - des premiers temps qui sert de source et d'imaginaire 
aux théologies gallicanes de la tradition. 
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